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PRÉAMBULE

« Historiquement, les bailleurs sociaux ont construit leur
identité sur une logique de développement de l'offre pour
la reconstruction de nos territoires et pour le logement pour
tous. Nous constatons malheureusement une paupérisa-
tion progressive de nos locataires avec des attentes pré-
gnantes en termes d'accompagnement social. Notre
challenge n'est pas tant de construire et d'assurer la ges-
tion locative de notre patrimoine que de devenir un ges-
tionnaire de cadre de vie. C'est là où résident les coûts
cachés et où nous devons faire preuve d'innovation. Les «
ouvertures métiers » qu’offrent les lois Elan et Pacte agran-
dissent notre périmètre antérieur.

Si nos organisations étaient, par définition, centrées sur la
maîtrise d'ouvrage avec une prédominance forte des com-
pétences techniques, elles doivent désormais évoluer pour
assurer une proximité renforcée avec le territoire et l'habi-
tant. Or, la contrainte financière exacerbée par les évolu-
tions réglementaires complexifie notre mission.

Les économies d'échelle permises par la centralisation des
fonctions back office et la mutualisation de nos ressources
financières forment un premier levier de performance opé-
rationnelle. Pour autant, ce levier ne sera pas suffisant pour
répondre aux défis de nos territoires tout en maintenant le
niveau d'entretien de nos résidences et en renforçant notre
production de logements en faveur des ménages les plus
modestes et en réponse aux enjeux locaux de l’habitat.

Cette étude met en exergue une innovation défensive et
corrective de nos modes de faire, trop souvent exploratoire
et portée à l’échelle de l’organisme. 

Nous devons être plus disruptifs, investiguer très lar-
gement le champ des services à la personne et déve-
lopper de nouvelles offres locatives qui soient en
adéquation avec les besoins des habitants, les atten-
dus de nos parties prenantes au sein des territoires.
La coopération avec toutes nos parties prenantes locales,
y compris les autres organismes Hlm (OPH, ESH, COOP),
est une des clefs pour déclencher cette transformation,
pour servir une innovation durable, vertueuse et fondée
sur un modèle économique pérenne. »

Jacques Brénot,
Président de l’Institut Hlm de la RSE 
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Plusieurs grandes forces impactent le secteur du logement so-
cial et constituent des éléments de contexte à prendre en compte
dans l’analyse des démarches d’innovation des organismes du
secteur. De façon générale, ces forces sont d’ordre :

- politique et réglementaire : la loi ELAN influe sur les mis-
sions des organismes Hlm1 et impose leur regroupement, ce
qui a des répercussions économiques et sociales.

- économique : de nouveaux modèles économiques doivent
être trouvés pour le logement social, tenant compte des
charges supplémentaires induites par l’élargissement de l’objet
social des organismes (l’accès du logement à tous) et de nou-
velles possibilités de revenus grâce à l’ouverture de marchés
(services, gestion de parcs immobiliers, etc.).

- technologique : la dématérialisation des pratiques est en
cours, conduisant à davantage de services et à des gains d’ef-
ficacité mais comportant aussi les risques du « tout technolo-
gique » (ex : externalisation de la valeur ajoutée, perte de
proximité avec les locataires, etc.).

- sociologique : le secteur doit intégrer d’une part, le risque
de perte de proximité des locataires en raison du regroupement
des organismes et, d’autre part, une responsabilité accrue de
loger et d’accompagner les populations les plus démunies.

- environnementale : les problématiques environnementales
(changement climatique, efficacité énergétique, biodiversité,
etc.) sont de plus en plus structurantes et recoupent des pro-
blématiques sociales (ex : précarité énergétique).

Plus encore qu'avant, l’innovation doit participer à la pérennité
de l’entreprise (modèle économique, performance, différencia-
tion…) et permettre de développer des solutions plus « frugales
» dans cet environnement contraint.

Dans ce contexte, l’intégration de principes RSE aux dé-
marches d’innovation constitue un cadre structurant qui vise à
concilier performance économique et bénéfices sociétaux et en-
vironnementaux, à faciliter le déploiement de solutions ainsi
qu'à mesurer leurs impacts. Cette étude s’adresse à tous les
organismes Hlm engagés dans des démarches d’innovation
qu’ils soient inscrits ou non dans une politique RSE. 

Plus précisément, les objectifs de cette étude ont été de : 
- Dégager les grandes caractéristiques et les spécificités

des démarches d’innovation dans le secteur du logement social
et de l’intégration de la RSE dans ces démarches.

- Démontrer et valoriser les démarches d’innovation durable
de la profession et en quoi elles adressent des défis sociétaux
et environnementaux essentiels.

- Outiller les acteurs avec un référentiel simple permettant
d’analyser leur démarche d’innovation durable. 

- Identifier les leviers pour renforcer l’impact sociétal et en-
vironnemental de l’innovation menée par le secteur ainsi que
son caractère stratégique et prospectif.

1. Objectifs

Depuis leur origine, les organismes Hlm ont testé et développé des innovations afin de s’adapter à
l’évolution des enjeux sociétaux, sociaux et économiques, de mieux répondre à leur mission de four-
nir un logement de qualité à tous, et plus globalement d’augmenter leur utilité sociale à l’égard de
leurs parties prenantes (impacts positifs des activités, réputation, communication institutionnelle…)

Chapitre 1

OBJECTIFS ET MÉTHODE DE L’ÉTUDE

Innovation durable ?

Les définitions de l’innovation durable sont multiples. 
Dans le cadre de cette étude, par « innovation durable dans
le secteur Hlm » est entendue une réponse nouvelle ou
émergente  :
- qui vise à satisfaire des besoins peu ou pas satisfaits ou

s’inscrit dans des enjeux sociaux, sociétaux et/ou environ-
nementaux prioritaires  du secteur ;

- qui prend en compte les parties prenantes;
- qui a un impact positif sur les parties prenantes et/ou sur

l’environnement.

Définitions 
Dans le cadre de cette étude, on entend par :
- « social » : les thématiques liées au développement pro-

fessionnel, personnel et à la qualité de vie au travail des
salariés des organismes de logement social; 

- « sociétal » : les thématiques liées à la qualité de vie des
habitants et au développement du territoire;

- « environnemental » : les thématiques liées à l’impact sur
la biodiversité, le climat, l’air, l’eau, le sol et le prélèvement
de ressources non renouvelables.

1 Nouvelles compétences des organismes Hlm  prévues à l'art. 88 de la loi ELAN/art. L. 421-1, L. 422-2, L. 422-3 et L. 422-4 du CCH
2 Parmi les définitions de référence, citons celle précisée à l'article 15 de la loi ESS du 31 juillet 2014 sur l'innovation sociale et celle relative aux marchés
publics (Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics) 



Les experts interviewés

Bernard Blanc, Directeur délégué aux Transi-
tions & à l’Innovation, Aquitanis. Bernard Blanc
était jusqu’à très récemment Directeur général
d’Aquitanis.

Jacques Brenot, Directeur général de Norevie
(Groupe Arcade, Florevie), Président de l’URS-
SAF du Nord, Président de l’Institut HLM de la
RSE.

Marianne Delachaume, Responsable Mission
Littoral 21 et Plan Montagne, Direction Régionale
Occitanie – Pôle Affaires Régionales, Caisse des
Dépôts. Marianne a été en charge de l’animation
et du pilotage de la 2e édition du Lab Architecture.  

Guillaume Ginebre, Chef de projet Logement,
Action Tank Entreprise et Pauvreté.

Cédric Van Styvendael, Président d’Housing
Europe, Directeur général du GIE "La Ville Au-
trement". 

Philippe Vilanoba, Directeur de Eiffage Immo-
bilier Nord Pas-de-Calais.

Les organismes ayant fait l’objet d’études de cas ont été retenus
en fonction de leur démarche d’innovation et de leur représenta-
tivité en termes de structure et de périmètre géographique.

Thématiques : innovation technique, numé-
rique et performance énergétique.
Catégorie : OPH, 25 214 logements

Thématiques : innovation avec l’ESS et interbail-
leurs.
Catégorie : OPH, 26 000 logements

Thématiques : culture d’entreprise et innovation
sociale.
Catégorie : OPH, 16000 logements

Thématiques :  innovation territoriale.
Catégorie : ESH, 44000 logements

Thématiques : innovation sociale
Catégorie : ESH, 7582 logements

Thématique : innovation participative
Catégorie : Coopérative, 4839 logements

Les synthèses des études de cas sont présentées en annexe. 

L'analyse détaillée de l’enquête quantitative est disponible sur
le site de l’USH*. 89 organismes ont répondu au questionnaire.
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3 Une enquête quantitative auprès de parties prenantes (banques, start-up, communes, intercommunalités, acteurs du bâtiment et de l'immobilier…) a éga-
lement été initiée mais, compte tenu du faible nombre de répondants, elle n'a pas pu être exploitée. 

4 Initiative de l’USH et de la Banque des territoires reposant sur la sélection et l’accompagnement de projets « d’Architecture de la transformation » portés par
les bailleurs sociaux.

2.Méthode

Conduite sur une durée de 7 mois, cette étude est basée sur :

- une revue bibliographique,

- des entretiens avec des experts,

- des études de cas,

- une enquête quantitative envoyée aux organismes de logement social en France .



1. Quelles priorités pour les organismes
Hlm à 10 ans ? 

Les écarts entre les résultats obtenus par priorité soulignent la
diversité des enjeux que devront relever les organismes Hlm.
Ainsi, les principales priorités sont :

- La transformation des organisations (46%). 
Ce résultat peut s'expliquer par la nécessité de recomposition du
tissu Hlm à court terme et les impératifs d'agilité organisationnelle
et de nouvelles cultures managériales pour plus de performance
et de qualité de vie au travail.

- La transition énergétique et environnementale (45%). 
Ce chantier est inscrit depuis plusieurs années dans les poli-
tiques patrimoniales et sociales des organismes Hlm et demeure,
selon les résultats de l'étude, une priorité à long terme face à l'ur-
gence climatique, aux enjeux énergétiques, environnementaux
et sociaux ainsi qu'à l'attente des autorités publiques mais éga-
lement de la société de façon générale.

Le vieillissement des occupants (42%). 
La part croissante des personnes âgées (30% des personnes de
référence des ménages ont au moins 60 ans*) et la paupérisation
des ménages invitent à investir les enjeux de maintien à domicile,
de santé, de produits nouveaux assortis de services à la jonction
entre le logement autonome et les établissements médico-so-
ciaux, de partenariats spécialisés (institutionnels, entreprises, as-
sociations, aidants…). Nombreux sont les organismes Hlm qui
développent des gammes de produits et d’expertises spécifiques
ou des labels liés aux offres de logement senior. 

On note également la qualité de service et l'adaptation de l'of-
fre à la demande et à sa solvabilité comme thématiques relati-
vement importantes (respectivement 37% et 34% des réponses).
A l'inverse, les enjeux comme l’inclusion sociale, la tranquillité ré-
sidentielle ou l’emploi obtiennent des résultats peu significatifs. 

*Source : Hlm en chiffres, USH, 2018
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L’innovation durable ayant pour finalité d’apporter des réponses plus satisfaisantes aux enjeux sociaux,
sociétaux et environnementaux, il nous a semblé nécessaire de clarifier dans un premier temps les en-
jeux que les organismes Hlm identifiaient comme prioritaires dans le champ de la RSE et, plus globale-
ment, de manière très large pour leur organisation. En complément, l’approche historique sur les 10
années passées apporte la vision du secteur sur sa capacité à progresser sur un certain nombre de
ces enjeux.

Chapitre 2

ENJEUX ET PRIORITÉS DES 
ORGANISMES HLM : RÉTROSPECTIVE
ET PERSPECTIVES
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2. Enjeux sur lesquels le secteur estime avoir progressé ces 10 dernières  années

Ces priorités pour les années à venir sont pour la plupart en résonance avec les enjeux historiques du secteur. Pour certaines d’entre
elles, le secteur poursuit une dynamique de progrès déjà engagée par le passé compte tenu de l'ampleur des défis – comme c’est
le cas pour les enjeux climatiques et environnementaux - ou de prérogatives liées au métier telles que la qualité de service.  

Analyse croisée des enjeux passés et des priorités actuelles : certains enjeux identifiés comme
traités par le passé restent des priorités pour demain
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3 Une innovation en phase avec les priorités du secteur

Les démarches d’innovation couvrent un large spectre de thématiques. Pour autant, les objectifs en matière d’innovation sont alignés
avec les priorités des entreprises des 10 prochaines années. 

3.1  Focus sur le top 3 des thèmes d'innovation

La qualité de service apparait comme thème d'innovation
n°1 (4ème thème prioritaire pour les 10 prochaines années
cf. graphique en page 8). Il est possible d'interpréter ce ré-
sultat par la diffusion de la culture du service client dans le
secteur Hlm.

L'innovation est au cœur de l’amélioration de la relation
client avec la diffusion des outils numériques (chatbot, ap-
plication de traitement des incidents techniques, plateforme
de location choisie…) et des démarches participatives
d'écoute client (design thinking, focus groupe…) qui invitent
à revisiter l'offre de services aux locataires et par là même,
les organisations, le positionnement ou le rôle des orga-
nismes Hlm. Par exemple, Est Métropole Habitat a défini
parmi ses objectifs prioritaires de "réenchanter la relation
client". 

En résumé

L'innovation est particulièrement investie dans :

- la qualité de service (93%)
- La transformation digitale (90%)
- Le vieillissement des occupants (85%)
- La transition énergétique et environnementale (80%)
- La qualité de vie au travail (75%)
- La transformation de l'organisation et des métiers (72%)

Si l’on classe les enjeux en fonction de leur progres-
sion sur ces 10 dernières années et de leur niveau de
priorité pour les 10 années à venir, les thématiques sur
lesquelles devraient se focaliser de manière accrue les
organismes Hlm sont le vieillissement des occupants
et la transformation des organisations.
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La transformation digitale est le 2ème thème d'innovation selon
les répondants. C'est un thème transversal qui pourtant, relève
davantage d'un projet de transformation que d'innovation tech-
nologique à proprement parler.

Selon les résultats du Baromètre 2019 de la maturité digitale du
secteur du Logement Social (source Wavestone), la plupart des
organismes accusent un retard en termes de maturité digitale au
regard d'autres d'activités (banque, hôtellerie…), ce qui appelle
une transformation des pratiques pour une large proportion de
bailleurs et peut expliquer que le digital soit encore perçu comme
innovant. Aussi, les personnes rencontrées relèvent que le digital
doit avant tout être un outil au service de problématiques et que
son usage doit être questionné : cela implique d’exercer aussi
une certaine vigilance vis-à-vis de l’injonction du digital. 

L'innovation relative au vieillissement des occupants porte
sur les dispositifs de prévention et de veille avec des outils nu-
mériques tels que les objets connectés (ex : prévention des
chutes, téléalarme, domotique, algorithmes de repérage des
personnes isolées…), des partenaires spécialisés, sur des nou-
veaux produits et dispositifs d'accompagnement des personnes
en perte d'autonomie et à faibles revenus, des démarches de
recherche-action ou encore des démonstrateurs de logement
connecté en direction des seniors. 

L'innovation relative à la transition énergétique et environne-
mentale porte sur la production d'énergie renouvelable, les pro-
cédés constructifs, la performance énergétique des bâtiments
et son pilotage durant l'exploitation, l'autoconsommation, l'agri-
culture urbaine, les nouvelles fonctions relatives au manage-
ment de l'énergie, etc.

Exemple Nantes Métropole Habitat
Le projet Symbiose de Nantes métropole Habitat vise à exploi-
ter le potentiel solaire des toitures en y installant des serres
bioclimatiques capables de capter l'énergie, de préchauffer
l'eau chaude sanitaire du bâtiment et d'offrir de nouveaux es-
paces aux habitants.

La maison Yhnova construite en quelques jours avec un robot
imprimante 3D de Nantes métropole Habitat en partenariat
avec l'université de Nantes permet d’analyser les bénéfices de
cette technique en termes de qualité, de performance énergé-
tique (ex : isolation) et de coût de construction.

On notera également que l'inclusion sociale des per-
sonnes, qui n'apparaît pas comme une priorité majeure pour
les 10 prochaines années (13ème sur 15 priorités), figure tou-
tefois en 7ème position pour les thèmes d'innovation (7 sur 16). 

En revanche, le sujet de l'économie circulaire qui est en
résonance forte avec les principes de la RSE (diminution du
recours aux ressources, économie de la fonctionnalité,
réemploi, réparation, cradle to cradle6, recyclage, analyse en
cycle de vie…) et qui s'avère pourtant de plus en investi par
les acteurs publics tels que les collectivités mais aussi les
acteurs de l'immobilier, est en bas de classement des répon-
dants tant en termes de priorité pour l'avenir que de thème
d'innovation.

6 L’approche Cradle to Cradle a été créée par le chimiste allemand Michael Braungart et l'architecte américain William McDonough. Son objectif ultime est
de concevoir des produits (dont les bâtiments) qui ont une contribution positive à l’environnement et non pas un impact négatif.
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7 OFS : Organisme Foncier Solidaire - SCIAPP : Société Civile Immobilière d'Accession Progressive à la Propriété - GIE : Groupement d’Intérêt Economique;
8 La Global Reporting Initiative est une instance multi parties prenantes créée en 1997 (www.globalreporting.org). 

3.2  Une diversité d'objectifs poursuivis
par les organismes

De façon plus qualitative, les études de cas réalisées auprès
des organismes Hlm corroborent la diversité des objectifs des
projets d’innovation en fonction des besoins locaux plus spéci-
fiques, avec une prépondérance des finalités sociales :
- Le maintien de l’accès au logement et la pérennité d’un stock
de logements abordables dans un contexte de renchérissement
du prix des logements (COL).
- Une amélioration de la réponse aux différents besoins des ha-
bitants, tout en préservant le modèle économique de l’orga-
nisme par une offre structurée et élargie de services (Nantes
Métropole Habitat).
- L’engagement des habitants pour les rendre acteurs de leur
habitat et accompagner les personnes en ayant besoin vers
plus d’autonomie (COL, Famille & Provence et Groupe SIA).
- L’amélioration de la qualité de vie et du pouvoir d’achat des
habitants par des opérations globales (ex : rénovation, anima-
tion) sur le patrimoine (Groupe SIA).
- La mobilisation des collaborateurs dans des projets d’innova-
tion transverses afin de créer une culture tournée vers le collectif
et favoriser la qualité de vie au travail (Est Métropole Habitat).

Les projets d’innovation sont aussi de nature très variée et peu-
vent couvrir différentes dimensions de l’entreprise, selon les ob-
jectifs visés et les principaux leviers identifiés en interne pour
améliorer la réponse apportée par l’organisation :
- Le modèle économique (ex : développement de nouveaux ser-
vices).
- Les montages juridiques (ex : OFS, SCIAPP, GIE7, Fond de
dotation etc.).
- Les solutions techniques et technologiques (ex : impression
3D, BIM, etc.).
- L’organisation interne (ex : sessions de créativité, etc.).
- La collaboration avec les parties prenantes (ex : habitat parti-
cipatif, coaching d’habitants, etc.).

4. De l'intérêt de porter l’innovation 
sur les enjeux  prioritaires pour
l'entreprise et ses parties prenantes

4.1 Comment prioriser les enjeux sociétaux 
et environnementaux ?

La Global Reporting Initiative8 définit les principes de reporting
les plus reconnus à l’échelle internationale en matière de repor-
ting intégré (combinant les dimensions économiques, sociales
et environnementales). Selon ces principes, les enjeux priori-
taires d’une organisation sont définis en fonction de leur impact
sur les parties prenantes et l’environnement d’une part et de
leur importance vis-à-vis de l’activité de l’entreprise d’autre part.
Cette analyse – dite analyse de matérialité – est communiquée
de manière transparente par toute organisation. Cette approche
permet ainsi de faire converger l’intérêt de l’entreprise et celui
des parties prenantes.

4.2 En quoi la RSE est-elle un catalyseur de l’innovation ? 

La démarche RSE est une invitation à observer autour de soi,
repérer et comprendre les dynamiques et tendances. C’est en
ce sens que lorsqu’une organisation se fixe des objectifs ambi-
tieux sur ses principaux défis sociétaux et environnementaux,
elle ne peut plus se limiter à la mise en œuvre de solutions exis-
tantes. Cela nécessite en effet de penser en dehors des sché-
mas classiques et d’innover, en allant chercher des solutions à
l’extérieur de l’entreprise, d’un secteur ou d’un pays donné et
en capitalisant sur les retours d’expérience des organisations
et des projets plus avancés. Pour Guillaume Ginebre, Chef de
projets Logement de l’Action Tank « Entreprise et Pauvreté », «
Les enjeux sociétaux et environnementaux devraient être da-
vantage au centre des démarches d’innovation. Cela permettrait
de créer plus de transversalité et de réinventer les métiers. »
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L’exemple de la démarche RSE de CDC Habitat
En 2016, la commission RSE de CDC Habitat a identifié et défini les 19 enjeux RSE de l’entreprise. Près de 40 personnes ont
ensuite été interrogées (collectivités, associations de locataires, réservataires, fournisseurs, actionnaires, …) pour définir l’im-
portance de ces 19 enjeux de leur point de vue. Si la priorisation interne et externe converge pour les enjeux présents sur
la diagonale, on note des écarts sur certains thèmes (ex : lutte contre les discriminations, déontologie, etc.) qui peuvent
amener l’entreprise à reconsidérer certains enjeux comme prioritaires.

Comment prendre en compte les attentes des parties prenantes 
dans la définition de ses priorités ?

Le renforcement de la démarche d’écoute du Groupe SIA

En 2018, le Groupe SIA a renforcé son dispositif d’écoute des habitants avec, notamment, l’embauche d’un chargé d’étude de
la satisfaction des habitants et d’un médiateur pour mieux comprendre et répondre aux problèmes d’incivilité. Le projet d’entre-
prise Co&SIA s’inscrit ainsi dans cette perspective d’apporter une réponse complète aux enjeux propres au territoire, en couplant
la rénovation des cités minières, des activités conviviales et, en fonction des besoins, un accompagnement social.



1. Des organismes jugés innovants par
les collaboratrices et les collaborateurs

Selon l’enquête réalisée auprès des organismes, plus de 4 ré-
pondants sur 5 estiment qu’ils travaillent dans un établissement
plutôt innovant, voire très innovant. Ils jugent par ailleurs, pour
2 répondants sur 3, que l’innovation est placée au cœur du pro-
jet d’entreprise ou portée par la Direction, et dans une moindre
mesure, à niveau plus opérationnel, par les métiers. 

Ces premiers résultats sont toutefois à mettre en regard de ceux,
plus nuancés, obtenus dans l’enquête menée par EY et La Fon-
dation Palladio9 selon laquelle les dirigeants du logement social
estiment à 21% que leur filière est plus innovante que les autres
secteurs de l’économie et à 42% qu’elle est moins innovante. 

Les experts et les parties prenantes interviewés dans le cadre
de la présente étude sont aussi en attente d'une ambition plus
forte en matière d’innovation notamment au regard des enjeux
sociétaux.

Chapitre 3

L'INNOVATION AU SERVICE 
DE LA PERFORMANCE
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9 Real Estate & Urban Employment Monitor | France 2e édition - 2018
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2. Des bénéfices attendus 
sur la performance opérationnelle

Les principaux bénéfices attendus d’une démarche d’innovation
portent pour près de 4 répondants sur 5 sur l’amélioration de la
performance et des process d’une part, et sur l’amélioration du
cadre de vie et de la qualité du service rendu d’autre part, ainsi

que, dans une moindre mesure sur la diversification des activi-
tés et sur la création de nouveaux services. 

L'innovation comme levier d’amélioration de la performance en-
vironnementale et énergétique est moins prioritaire, même si
elle est aussi identifiée comme un facteur de qualité de vie des
habitants.

Imed Robbana, Directeur du COL 
« L’ambition du COL est de proposer des logements à prix abordable et accessibles au plus
grand nombre, en permettant aux futurs habitants de s’épanouir, de bénéficier de services
communs, d’espaces partagés, de créer de la solidarité. La réflexion sur la création d’une
filière locale et abordable de construction durable est aussi importante. Elle doit notamment
permettre d’accéder à un logement plus sain et plus performant au niveau énergétique, grâce
à un nouveau modèle économique. Le COL souhaite donc accélérer face à l’urgence
climatique, mais sans exclure les plus démunis ». 
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La prépondérance de l'innovation sociétale se traduit par des
projets portant sur des champs variés (juridique, processus,
usages…). Si cette tendance peut masquer des enjeux de maî-
trise de l'image de marque, force est de constater que les cel-
lules d'innovation sociétale, sociale peuvent plus facilement faire
preuve de Recherche & Développement avec des leviers directs
d'actions sans une dépendance forte sur d'autres acteurs
(constructeurs, éditeurs, …). 
Ce constat est moins vrai pour une DSI ou une direction de la
MOA qui n'aurait pas les capacités et compétences pour déve-
lopper en interne ses propres outils ou matériaux/process de
construction.

En termes de finalité, les "experts" rencontrés dans le cadre de
l'étude ont toutefois le sentiment que l’innovation des acteurs

du logement social reste trop technique et se focalise davantage
sur le patrimoine que sur les habitants, voire davantage sur le
flux (construction de logements neufs) que sur le stock de loge-
ments existants.  L’innovation ne s’attaquerait ainsi pas assez
aux enjeux clefs du secteur.
Pourtant, à titre d'exemple, lors des Trophées de l'innovation
Hlm organisés annuellement par l'Union sociale pour l'habitat,
la catégorie qui génère le plus de dépôt de dossier est celle sur
l'innovation sociale. 

Cette perception sur l'innovation du secteur Hlm interroge
la communication institutionnelle, tant à l'échelle de l'orga-
nisme qu'à celui du Mouvement Hlm, en matière de straté-
gie et de buts poursuivis en innovation voire des priorités
d'innovation fixées. 

Bernard Blanc, Directeur délégué aux Transitions & à l’Innovation, Aquitanis
«Les deux principaux enjeux qui devraient nourrir les démarches d’innovation sont la
transition sociétale et les changements des modes de vie et le changement climatique
qui va impacter fortement la qualité de vie des personnes. Les innovations du secteur
sont trop techniques (culture, chaine de valeur industrielle centrée sur le patrimoine
bâti, attention centrée sur la gestion des flux, etc.) ».

3. Au-delà de la performance 
opérationnelle, une utilité sociale des 
organismes à renforcer

Ces résultats sont à croiser avec la vision prospective des
organismes quant au développement de l'innovation dans le
secteur. Bien qu'il n'y ait pas un unique scénario qui se dé-
marque particulièrement des autres, ceux qui expliquent le
mieux, selon les répondants, la raison d’être de l’innovation
correspondent :

1) à la redéfinition du rôle de bailleur en réponse aux be-
soins des locataires et plus largement des habitants, 

2) à la création de plateformes de services à l’habiter (ex
: mobilité, énergie, services à la personne, etc.) ou enfin 

3) à la capacité de diversification des sources de finan-
cement. L’objectif de création de valeur vis-à-vis des
habitants, dans un contexte d’apparition de nouveaux
outils, reste ainsi central dans les dynamiques d’inno-
vation des organismes.
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Chapitre 4

UN PROCESSUS D’INNOVATION 
DAVANTAGE PORTÉ 
SUR L’EXPLORATION 
QUE SUR LE DÉPLOIEMENT 

1. Vers un processus d’innovation 
durable 

De façon générale, les répondants déclarent être matures sur
la façon dont ils sont organisés pour mener à bien les différentes
étapes du processus d'innovation durable. Ainsi, les étapes
amont du processus d’innovation (phases de créativité et de

prototype) - comme la veille, l’identification des problématiques
locales, ou encore l’expérimentation - semblent ainsi bien dé-
veloppées. 

En revanche, les étapes aval de retour d’expérience, de déploie-
ment à grande échelle et de mesure de l’impact de l’innovation
sont moins fréquentes. Cet enjeu de passage à l’échelle est
souligné par plusieurs parties prenantes.
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2. Les points forts

2.1. La fonction « innovation » et le pilotage des projets
En termes de structuration, 46% des organismes déclarent avoir
mis en place une organisation dédiée à l’innovation : celle-ci est
rattachée à la Direction générale (41%), à une Direction support
(22%) ou opérationnelle (22%). 

Au sein des organismes Hlm étudiés, le rôle de la personne en
charge de l’innovation varie en fonction des entreprises mais
comprend généralement la veille, l’appui méthodologique aux
équipes, la gestion des partenaires transversaux des projets d’in-
novation et, parfois, le pilotage opérationnel de certains projets.

Des bailleurs de toutes tailles ont mis en place une fonction
spécialisée dans l’innovation. Selon ces résultats, la création
de cette fonction est plutôt liée à une vision stratégique qu'à
une caractéristique structurelle de l'organisme tel que celui du
nombre de logements détenus.

On remarque toutefois une corrélation plus marquée entre la pré-
sence d’une fonction spécialisée sur l’innovation et la mise en
œuvre de « bonnes pratiques » liées au processus d’innovation
durable. Il semble donc (sans surprise majeure) que la spéciali-
sation de cette fonction soit un catalyseur de l’innovation.
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Une volonté de mobilisation interne
Les cellules innovation sont en adhérence forte avec le métier
et cela pour éviter un cloisonnement supplémentaire des projets
d’innovation au sein de l’organisation. La dynamique d’innova-
tion se mène en lien avec les équipes et ne se limite pas à des
partenariats avec des acteurs innovants. Pour cette même rai-
son, les enjeux de ressources humaines ne sont pas identifiés
comme les principaux freins à l’essor de l’innovation durable
qui sont, d’après l’enquête menée auprès des organismes, de
nature financière ou réglementaire. 

Au-delà de l'organigramme, l'organisation au sens des modes
de fonctionnement, du pilotage de l'activité ou encore de la mo-
bilisation des collaborateurs est un levier pour l'innovation
lorsqu'elle instaure un management et une culture d'entreprise
qui permettent voire incitent fortement les collaborateurs à oser.
En effet, ce n'est pas l’entreprise qui innove mais les personnes
qui y travaillent et ce que l'on peut qualifier d’innovation, au ni-
veau global de l’entreprise, est le résultat des contributions de
chacun. Un des facteurs clefs de succès est de valoriser large-
ment les collaborateurs qui s'inscrivent dans ce nouveau sys-
tème. C'est cette transformation que semble avoir réussi Est
Métropole Habitat en demandant notamment à tous les services
de fixer des objectifs RSE comme le détaille Baptiste Camus,
Responsable Innovation, en s'assurant que chaque projet de
réhabilitation ou de construction soit associé à un projet d'inno-
vation sociale.

Comment l’organisation peut-elle influencer l’innovation
et vice-versa ? 
La culture d'innovation n'est pas innée et n'est pas non plus le
fruit du hasard. Pour autant, il n'y a pas de modèle organisa-
tionnel miracle facteur d'innovation. 
De fait, le lien entre la capacité d'innovation et un modèle orga-
nisationnel au sens de l'organigramme ou du découpage des
missions entre les services n'est pas immédiat. Pour autant, il
semble que les organismes ayant spécialisé une cellule inno-
vation pour piloter un dispositif d'animation présentent un ni-
veau de maturité plus élevé. Le défi pour ces systèmes
organisationnels est de conserver une frontière poreuse entre
les métiers et la cellule innovation qui elle-même a aligné sa
stratégie sur celle de l'entreprise. En effet, c'est bien cette sy-
napse d'échange qui garantit que l'innovation serve les besoins
inhérents aux métiers.

Inversement, en quoi l’innovation a-t-elle un impact 
sur l’organisation ? 
Par définition, l'innovation provoque une mise en mouvement
des organisations et des façons de travailler. Elle a donc un im-
pact direct sur l'organisation, plus encore, elle va progressive-
ment jouer sur la culture d'entreprise en aidant les
collaborateurs à se positionner dans une posture du "pas de
côté" pour aborder différemment les problématiques à résoudre
et en lien avec la RSE, dans une posture d'amélioration conti-
nue et de prise en compte des parties prenantes.

2; Une ouverture aux parties prenantes 
axée sur les locataires

En matière d’innovation, la collaboration avec les parties pre-
nantes est plus systématique avec les habitants qu’avec les au-
tres acteurs du territoire. 

Cette place centrale qui doit être accordée aux habitants fait
consensus au sein des organismes et avec les experts inter-
viewés, pour plusieurs raisons : 

- l’expertise d'usage des personnes sur les problèmes qu’ils
rencontrent ;

- les bénéfices en termes d’acceptabilité des projets ;

-  le développement d’une posture proactive positive. 

Une telle approche est à privilégier même si elle n’est pas tou-
jours simple à mettre en œuvre. 

Marianne Delachaume, Responsable Mission Littoral 
21 et Plan Montagne, Direction Régionale Occitanie 
Pôle Affaires Régionales, Caisse des Dépôts.
« La spécificité du secteur du logement social réside
dans le fait que leurs publics et leurs usagers sont
des personnes avec des revenus modestes, pour
lesquelles le logement est un point d’ancrage
essentiel. Une question centrale est l’implication des
habitants dans l’innovation. Dans la théorie, cela fait
l’unanimité mais, dans les faits, c’est plus difficile. » 

Bernard Blanc
« La spécificité du secteur devrait être ainsi de
considérer l’habitant comme un coopérant ».
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3. Les leviers d'amélioration

3.1. Le passage à l'échelle des expérimentations

Xavier Rouquerol, Directeur de l'innovation sociale Famille &
Provence et Directeur du Fonds de Dotation, souligne que le
passage à l'échelle est conditionné par la capacité des équipes
à trouver un retour sur investissement direct. 

Or, si dans bien des circonstances les innovations sociales
montrent des externalités ressenties comme très positives par
l'ensemble des parties prenantes, les ROI directs ne sont par-
fois pas suffisants pour assurer la massification d'un projet pi-
lote et malheureusement les externalités (impact sur les parties
prenantes mesurables voire monétisables) sont trop complexes
à objectiver sur le plan financier. 

Or, le facteur de passage à l'échelle d'un projet est conditionné
par son modèle économique. Dans un contexte de diminution
des marges de manœuvre financière pour les organismes, les
projets d'innovation, dépourvus de modèle économique propre,
sont exposés à un fort risque d'arbitrage défavorable quant à
leur poursuite. 

Il semble qu'à ce jour les projets d'innovation sociale qui béné-
ficient d'un modèle économique robuste et indépendant des
aides publiques sont très peu répandus.

Projet Co&SIA (GroupeSIA) : faire ressortir les 
spécificités suivantes de ce projet d’innovation

- Une décision stratégique d’investir de manière massive
sur le patrimoine existant.

- Une certaine prise de risque de s’engager rapidement
dans cette démarche sans avoir au départ toutes les ga-
ranties des autres partenaires (État, collectivités).

- L’ambition de mettre en œuvre le 1er axe de la stratégie du
Groupe (« L’habitant au cœur de tout ») et de tirer parti du
projet pour maximiser les impacts positifs pour les habi-
tants (au-delà du bâti).

- La volonté de développer une approche qui puisse être
massifiée sur l’ensemble des logements miniers

- L’expérimentation de cette approche sur de premières
cités et la consolidation des enseignements.

- Une démarche qui est initiée sur la base d’un diagnostic
poussé (étude sociale, enquête auprès des habitants,
identification et des besoins des habitants).

- La capacité de la démarche à « faire école » à intéresser
les équipes en charge du développement et à donner lieu
à d’autres projets, par exemple dans le cadre de l’Urban
Innovative Actions10.

10 « Actions Innovatrices Urbaines » est une initiative de l'Union Européenne qui permet aux aires urbaines en Europe de mettre en œuvre des solutions
nouvelles et innovantes afin de faire face aux défis urbains qu’elles rencontrent (budget FEDER).

Philippe Vilanoba, Directeur de Eiffage Immobilier

Nord Pas-de-Calais.

«La démarche RSE et la logique financière doivent être
mieux coordonnées ; en termes de développement
durable, l’attente est forte. Le secteur n’est plus dans
une culture du mieux-disant. Le critère financier est clef
et la RSE n’a plus de place. Les démarches sociétales ne
sont pas visibles dans les appels d’offres. L’innovation
doit aussi porter sur l’obtention d’un impact positif tout
en préservant le modèle économique ».
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2.1. Aller vers des projets d'innovation collectifs

De façon générale, les experts rencontrés dans le cadre de
l'étude invitent les organismes à aller plus loin en matière de col-
laboration et à se saisir de défis sociétaux de manière collective.
Il s’agit selon eux d’une condition indispensable pour apporter
des réponses plus ambitieuses. Si les organismes interviewés
dans le cadre de l’enquête quantitative mettent en avant le rôle

du mouvement professionnel pour faire bouger les lignes de la
règlementation, les experts insistent sur l’intérêt d’un dévelop-
pement de solutions opérationnelles collectives. Cette mobilisa-
tion – en partenariat avec des acteurs dont les valeurs seraient
proches mais qui ne feraient pas partie du mouvement Hlm –
apparaît comme une condition indispensable pour proposer des
innovations qui soient à la hauteur des défis actuels dans un
contexte économique contraint.

11 Thijs H.J. Geradts, Nancy M.P. Bocken, dans MIT Sloan Mangement Review, Driving Sustainability - Oriented Innovation, 2019.
12 Institut Godin, Les éléments caractéristiques de l’innovation sociale, 2018.

L’APPORT DE LA RSE

Quel est l'intérêt de la participation des parties prenantes
au processus d’innovation ? 
Selon la Sloan Review11, un des facteurs de réussite de
l’innovation durable est la capacité à se doter d’« espaces
de collaboration », en sortant d’un fonctionnement en silo
et en privilégiant les équipes interdisciplinaires mais aussi
en favorisant la coopération avec des partenaires ex-
ternes, (ONG, clients, fournisseurs, etc.). Ces collabora-
tions permettent de doter les salariés de compétences
qu’ils ne possèdent pas et de prendre conscience d’op-
portunités utiles à la société. 

La prise en compte des parties prenantes est une dimen-
sion essentielle de la RSE et a fait l’objet à ce titre d’un
ouvrage spécifique de l’Institut Hlm de la RSE. Au-delà
des échanges opérationnels que toute organisation en-
tretient avec ses parties prenantes, un dialogue structuré
peut avoir de nombreux objectifs : conforter sa vision des
enjeux prioritaires, mieux comprendre ses points forts et
ses points d’amélioration, porter un œil neuf sur ses ac-
tivités, identifier de nouvelles solutions, etc. Bernard
Blanc : « réfléchir avec des personnes qui sont hors du
secteur mais dans des champs de préoccupations
proches est ainsi essentiel pour casser les schémas de
pensée propres à tout secteur ». 

Quelles modalités de la participation des parties pre-
nantes au processus d’innovation ? 

Celle-ci peut être de nature diverse :
- consultation en amont sur les besoins et sur les solu-
tions existantes ;
- phase de créativité et de propositions de solutions ;
- test et analyse des solutions sélectionnées ;
- co-développement et co-production des solutions.

La participation des parties prenantes à l’innovation croise
le développement d’autres concepts qui inspirent les pro-
cessus d’innovation comme le « design thinking » (une in-
novation qui part de la prise en compte des usages et des
émotions des utilisateurs), « l’innovation ouverte » (la
conviction que l’entreprise a beaucoup plus de chance de
trouver les réponses à ses questions à l’extérieur de l’or-
ganisation qu’à l’intérieur) ou encore l’innovation Jugaad
(une innovation frugale développée par les personnes di-
rectement concernées en fonction des moyens existants). 

Autre approche, selon l’Institut Godin12, l’innovation sociale
s’appuie un processus participatif et ancré localement. Elle
repose sur une gouvernance partagée, donnant une place
centrale aux bénéficiaires et les solutions sont construites
collectivement en offrant des espaces de participation aux
acteurs du territoire. Elle mobilise des ressources hybrides
du territoire (aussi bien humaines et naturelles qu’écono-
miques). Ce processus permet aux acteurs de construire
une vision partagée du territoire.

Marianne Delachaume
«Cette dimension collective des projets d’innovation devrait être renforcée :
au-delà des sujets techniques, une attention plus forte devrait être accordée 
à la dimension collective des projets et à la manière de mobiliser et de collaborer
avec des collectifs d’habitants et de gardiens par exemple. C’est encore peu
présent dans les projets ». 
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Depuis 2016, Famille & Provence s’est doté d’un Fonds
de Dotation afin de favoriser l’inter-partenariat (et de fait
l’inter-bailleurs) mais aussi pour diversifier les modèles
de financement en faisant appel à du mécénat privé (60%
d’exonération fiscale). Les objectifs de ce fonds sont mul-
tiples : 
- passer de l’échelle patrimoine-locataire à l’échelle terri-

toire-habitant et donc favoriser la coopération avec d’au-
tres acteurs locaux ;

- construire des projets qui s’inscrivent dans des valeurs
partagées avec un écosystème de partenaires qui ap-
portent leurs compétences, leur temps, leurs énergies
à la mise en œuvre de ces projets.

Au sein de Nantes Métropole Habitat, le projet d’entre-
prise « Un Monde de Services » impulse une dynamique
générale au sein de l’entreprise en définissant des objec-
tifs identiques pour tous. Il s’accompagne aussi d’un dia-
logue permanent avec les parties prenantes sous la
forme de groupes de travail intervenant sur la plupart des
thématiques. L’interaction est un des piliers de la dé-
marche, en partant du principe qu’en matière de service,
rien ne peut se faire seul.

Pour le COL, l’habitat participatif est par exemple privilé-
gié car il correspond aux valeurs de la coopérative et aux
objectifs du COL : il améliore la qualité de vie de habitants
en rompant avec l’isolement des personnes âgées et en
permettant aux familles de voir grandir leurs enfants en
toute sécurité, il permet de créer une communauté et il
donne  enfin la possibilité d’aboutir à de meilleurs résul-
tats sociétaux et environnementaux en sortant d’une ap-
préhension verticale et cloisonnée d’un projet d’habitat.
Le projet Haux#trement situé à Haux en Gironde, lauréat
du 2ème appel à projet du Lab Architecture de la CDC,
étend le concept d’habitat participatif en consultant aussi
les riverains du projet, dans un contexte de volonté de re-
vitalisation de centre-bourg de cette commune rurale.

Pour Dynacité, être « acteur de territoires » c’est privilé-
gier la concertation et créer du lien entre les parties pre-
nantes. En témoigne le "Grand Rendez-Vous ! ", un
événement collaboratif qui a pour objectif de rassembler
locataires, élus et collaborateurs de proximité afin de trou-
ver des solutions collectives et de présenter les nouveaux
services, notamment à l’issue de projets de rénovations
urbaines. Dynacité s'engage activement en faveur de
l'ESS en participant à la mise en place du MUR POR-
TEUR, un accélérateur d'innovations sociales au service
de l'habitat. Le MUR PORTEUR regroupe actuellement
un collectif composé de 5 bailleurs, la Caisse d'Epargne
Rhône-Alpes, la Banque des Territoires et la CRESS13

Auvergne Rhône-Alpes. 

Parallèlement, Dynacité lance un appel à projets inno-
vant qui vise à faciliter l'installation de structures de l'ESS.
C'est le projet « ENTREPRENDRE ». Comme nous le
présente Sébastien PETIT (Responsable développement
social et innovation), il consiste à attirer et à faciliter l'ins-
tallation de structures de l'ESS pour répondre aux nou-
veaux enjeux du secteur en pleine transformation. Les
objectifs : apporter des services aux habitants, créer des
activités et des emplois pérennes tout en s'inscrivant
dans une démarche locale à fort impact social. La pre-
mière expérimentation aura lieu à Vaulx-en-Velin fin 2019.

Est Métropole Habitat fait partie du GIE "La Ville Autre-
ment" qui constitue un groupement au carrefour du loge-
ment et de l’hébergement. La complémentarité des
entités qu’il rassemble (Fondation Aralis, EMH, Rhône
Saône Habitat, Alynea) lui offre la possibilité d’établir un
dialogue innovant et de donner des réponses opération-
nelles nouvelles à l’ensemble des acteurs du développe-
ment urbain de l’Est de l’agglomération Lyonnaise. Il
s’illustre en particulier dans sa capacité de générer des
occupations transitoires.

13 CRESS : Chambre régionale de l'économie sociale et solidaire

Exemples de dispositif de participation des parties prenantes dans le secteurHlm
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En 1998, la Fédération Française du Commerce et de la
Distribution (FCD) créait l’Initiative Clause Sociale (ics-
asso.org), dont 43 enseignes sont membres en 2019.

Depuis la création de l’ICS, les enseignes membres tra-
vaillent ensemble pour améliorer les conditions de travail
et encourager les usines de leurs fournisseurs à se met-
tre en conformité et à progresser. L’objectif de l’ICS est
le progrès continu et la conformité de leurs fournisseurs
au Code de Conduite de l’ICS. L’ICS permet aux en-
seignes membres de collaborer avec des outils partagés,
de mutualiser les audits (la base de données de l’ICS
comprend 1200 audits, dont 4360 réalisés en 2018) et
ainsi de contribuer à réduire le nombre d’audits simulta-
nés dans les usines. Les membres de l’ICS partagent
leurs connaissances et meilleures pratiques.

Cette approche commune se fait dans le respect du
cadre défini par les conventions de l’Organisation Inter-
nationale du Travail (OIT), les principes de la Déclaration
Universelle des Droits de l’Homme et les législations so-
ciales des pays producteurs. Les membres de l’ICS véri-
fient les conditions de travail dans les sites de production
en mandatant des sociétés d’audits accréditées pour y
réaliser des audits sociaux. 

Après évaluation, les membres de l’ICS s’engagent avec
les usines auditées à mettre en œuvre les mesures défi-
nies dans le plan d’action corrective.

Les experts ont également souligné l'opportunité d’ap-
proches collectives, mobilisant les parties prenantes ex-
ternes afin de capter des moyens financiers et par là
même de développer des projets à grande échelle et à
fort impact. 

Guillaume Ginebre : « il y a beaucoup de partage d’ex-
périences au sein du secteur mais ce partage ne permet
pas encore de créer de nouveaux modèles (ex :  système
de rénovation énergétique EnergieSprong14 impliquant
un écosystème d’acteurs). Il faudrait développer des ap-
proches plus collaboratives entre bailleurs. Dans ce cas,
il n’y a pas d’enjeu de différenciation mais un objectif fort
de résultat et d’impact. »

Dans le même sens, Dynacité, lors des entretiens
menés, souligne l'intérêt de projets communs en donnant
l'exemple de l’expérimentation d’un fonds géré en inter-
bailleurs pour accélérer des entreprises de l’ESS dans
l'agglomération lyonnaise. Ce fonds permet de mutuali-
ser des compétences, de réaliser des économies
d’échelle, d’expérimenter et de massifier.

14 EnergieSprong : approche globale visant à massifier la rénovation énergétique des bâtiments avec des critères de performance élevés. Parmi les chantiers
pilotes des organismes Hlm : Vilogia, ICF Habitat, Neotoa, Est Métropole Habitat, Notre logis. Pour aller plus loin : http://www.energiesprong.fr/ 

Le point de vue de Cédric Van Styvandael, Président d’Housing Europe
« Les pays européens voisins ont des politiques publiques qui soutiennent ou incitent des
opérateurs à aller adresser des projets innovants pour répondre à leurs enjeux sociétaux. 
C’est très peu le cas en France. L’Europe oriente ses financements sur des projets de grande
ampleur, via des appels à projets qui permettent de mobiliser des fonds privés et dont la
rentabilité est assurée par la démonstration d'externalités positives. 
En conséquence, l'innovation durable ne peut pas simplement être pensée à l'échelle d'un
organisme car elle nécessite la constitution de plateformes "projet" pour mobiliser des
ressources financières ou de plateformes d'achat pour soutenir le développement de produits
innovants. Ainsi, c'est à travers la capacité collective du secteur à imaginer des solutions que
les organisations mobiliseront au mieux leurs énergies pour répondre aux enjeux prioritaires
sociaux, sociétaux et environnementaux en France. »

Un exemple d’action collective au profit des améliorations des conditions de travail (hors secteur Hlm)



2.3 Vers une recherche d'impact 

Les démarches d'innovation s'inscrivent principalement dans un projet d'entreprise (56%) et dans une moindre mesure dans une
démarche RSE (25%). 

Est Métropole Habitat
Les priorités d’innovation sont formalisées dans le pro-
jet stratégique « Nous, c’est habiter » autour de 4 axes
clefs : 
- le logement de demain : les logements doivent pro-
poser une expérience sensible positive ; 
- réenchanter la relation clients : Est Métropole Habitat

souhaite complètement repenser la relation avec ses
habitants-locataires- clients afin qu’ils deviennent
eux aussi acteurs de l’évolution de leur habitat ; 

- le management : autonomie, responsabilisation, co-
production seront privilégiées et, avec elles, expéri-
mentation, innovation, initiative ; 

- la responsabilité sociétale des entreprises : EMH
veut faire évoluer la relation avec ses partenaires et
prestataires vers davantage de solidarité et de co-
responsabilité.

Groupe SIA
La dynamique d’innovation du Groupe participe à sa
stratégie structurée autour de 3 priorités :
- s’engager visiblement dans une organisation avec «
l’habitant au cœur de tout » ;
- être un acteur engagé et responsable sur le territoire
et concrétiser la volonté de partenariats.
- augmenter la performance globale pour assurer la
pérennité de l’entreprise.
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Comme observé dans le graphique de la page 16, les étapes
du processus d'innovation durable relatives au retour d'expé-
rience et à la mesure des impacts sont les moins bien appré-
hendés et mises en œuvre par les organismes Hlm. 

Ce résultat fait écho aux principaux leviers d'amélioration des
performances sociétales, sociales et environnementales qui ré-
sident, selon les répondants, dans l'évolution des organisa-
tions/métiers et le pilotage des démarches.

La dynamique de progrès sur des thématiques sociétales et en-
vironnementales est la raison d’être des démarches d'innova-
tion qui doivent permettre d'aboutir à des solutions adaptées et
pérennes. Cette démarche de progrès est très largement pré-
sente dans les principes de la RSE et en cela, la RSE est un
bon point d'appui pour structurer les démarches d'innovation.
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L’APPORT DE LA RSE

Pourquoi se fixer des objectifs de progrès ? 
La structuration d’une démarche RSE implique la définition d’engagements de progrès de l’organisation et la définition d’ob-
jectifs quantifiés ou, a minima, vérifiables. Il est ainsi utile de définir de façon partagée dès le début du projet d'innovation
quels seront les indicateurs (de moyens, de résultats, d'impacts) qui permettront d'apprécier l'atteinte des objectifs et l'effet
sur les parties prenantes. 
Cette clarification permet en premier lieu de partager efficacement ces orientations au sein de l’organisation et avec les
parties prenantes concernées et, ainsi, de les mobiliser autour d’un projet commun. Dans un contexte où la confiance
devient essentielle, elle permet par ailleurs une communication plus transparente vis-à-vis des parties prenantes en parta-
geant les améliorations qui restent à accomplir.

RS
E

INNOVATION

Les apports de la RSE à l’innovation et réciproquement

- Clarification des thématiques sociétales et environnementales 
prioritaires en matière d’innovation

- Définition d’une ambition au travers d’objectifs et d’engagements

- Création d’indicateurs de mesure de l’impact

- Mise en place d’une culture de transparence et d’ouverture 
aux parties prenantes

Développement d’une culture orientée vers la résolution 
de problèmes

Création de nouvelles collaborations avec les habitants 
et les autres parties prenantes

Amélioration de la performance sociétale et environnementale 
de l’organisme.



Distinguer la finalité et la nature de l’innovation
proposition d’une grille de lecture. La RSE invite à expliciter la
notion de progrès en clarifiant les impacts d’une innovation sur
les parties prenantes et sur l’environnement. Ainsi, une solution
n’est jamais intrinsèquement positive et doit être évaluée selon
un référentiel RSE et développement durable. Si cette clarifica-
tion n’évite pas les dilemmes (innovations ayant des impacts
positifs sur certains enjeux et négatifs sur d’autres), elle permet
néanmoins d’aborder de manière plus objective les bénéfices
et les risques de toute innovation. Illustrons cette idée avec un
exemple dans un tout autre secteur, celui des emballages. Il
existe une hiérarchie simple entre les différentes fins de vie des
emballages : la réutilisation est meilleure que le recyclage, lui-
même meilleur que la mise en décharge. Toutefois, cette hié-
rarchie n’est pas absolue et dépend de nombreux paramètres.
Dans certains cas, les impacts environnementaux de la réutili-
sation sont plus élevés que ceux du recyclage. Identifier la so-
lution la plus pertinente pour l’environnement repose alors sur
une méthode normalisée : l’Analyse de Cycle de Vie. Evaluer
objectivement les impacts de telle ou telle solution permet de
dépasser les apriori que chacun peut avoir sur la solution la plus
vertueuse.

Innovation radicale versus incrémentale. De façon plus prag-
matique on observe que les efforts sont concentrés principale-
ment sur l'optimisation de tous les leviers de la performance
opérationnelle qui engendre alors des innovations incrémen-
tales. La question est de savoir si ces leviers seront suffisants
pour absorber les perturbations qui impactent aujourd'hui le
secteur. L’observation d'une multitude d'acteurs qui viennent
progressivement capter des morceaux de la chaîne de valeur
des bailleurs sociaux renforce l'analyse. Si, à très court terme,
les gains économiques des innovations pour les bailleurs peu-
vent être très satisfaisants, on peut s'interroger sur la viabilité à
plus long terme de la parcellisation du modèle économique sur
des segments cœur de métier et donc à valeur ajoutée straté-
gique. Le faible niveau de priorité accordé à l’économie circu-
laire (cf. résultats de l'enquête sur les priorités et les thèmes
d'innovation) qui impose de travailler autrement (usage versus
achat, réversibilité et adaptabilité, filières locales, etc.) est à ce
titre sans doute symptomatique de cette difficulté à "sortir du
cadre15. 
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Finalité et nature de l’innovation : grille de lecture

Le schéma ci-dessous matérialise de manière plus lisible ces deux dimensions - la finalité et la nature de l’innovation - et propose
un premier classement de certaines pratiques rencontrées chez les organismes étudiés.

15 La Commission RSE de la fédération des ESH a publié en février 2019 une documentation sur l'économie circulaire au sein des ESH (valorisation de 32
initiatives). " L'objectif est simple : démontrer que c'est possible, que même en phase de démarrage c'est économiquement faisable, et que la plupart du
temps des "dividendes" multiples sont au rendez-vous, non seulement économiques et environnementaux, mais aussi sociaux, sociétaux et en termes
d'image pour l'ESH", extrait de la p. 21 de la publication "Economie circulaire, les ESH mobilisées". 
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(dans ma poche)
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Famille & Provence 

(Fonds de doration)
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Mesurer les impacts
Les experts rencontrés dans le cadre de cette étude, soulignent
l'intérêt de se fixer des objectifs et d'en mesurer l’impact et les
résultats. Même si cela peut s’avérer complexe, ce serait parti-
culièrement utile pour les projets d’innovation sociale qui pâtis-
sent souvent de bilans peu objectivés contrairement aux

innovations techniques. Le manque de mesure donne aussi
parfois le sentiment d’une incohérence entre la mise en avant
de dynamiques d’innovation et la persistance de problèmes per-
çus comme basiques. Le fait que certains problèmes opération-
nels historiques persistent est d’ailleurs aussi relevé par des
organismes. 
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L’IMPACT SOCIAL  

Définition du Conseil Supérieur de l'Economie 
Sociale et Solidaire (CSESS) 
"L’impact social consiste en l’ensemble des consé-
quences (évolutions, inflexions, changements, ruptures)
des activités d’une organisation tant sur ses parties pre-
nantes externes (bénéficiaires, usagers, clients) directes
ou indirectes de son territoire et internes (salariés, béné-
voles, volontaires), que sur la société en général.

Dans le secteur de l’économie sociale et solidaire, il est
issu de la capacité de l’organisation (ou d’un groupe d’or-
ganisations) à anticiper des besoins pas ou mal satisfaits
et à y répondre, via ses missions de prévention, répara-
tion ou compensation. Il se traduit en termes de bien-être 
individuel, de comportements, de capabilités, de pra-
tiques sectorielles, d’innovations sociales ou de décisions
publiques."

Guillaume Ginebre, Chef de projet Logement, Entreprise et Pauvreté. 
« Dans le processus d’innovation, il y a une très bonne analyse des
risques en amont (ce qui peut avoir tendance à limiter la prise de risques).
Les marges de progrès portent davantage sur la mesure des impacts et la
transparence des résultats. »

- Pour en savoir plus : Rapport de synthèse sur la mesure de l’impact social, CSESS, 2011.

L’APPORT DE LA RSE

Comment développer une communication à la fois
transparente et fédératrice ? 
L’innovation sociale est perçue comme moins simple à
communiquer que l’innovation technique plus facile à
identifier et à décrire. Face à cette difficulté, les experts
avancent deux pistes complémentaires pour communi-
quer plus globalement sur les projets d’innovation durable. 

La première est celle de la mesure, à partir d’indicateurs
qui permettent de suivre les impacts extra-
financiers d’une organisation et d’objectiver l’améliora-
tion de ces impacts. Toutefois, pour d’autres experts, la
communication ne doit pas se cantonner à des chiffres
qui risquent de déshumaniser les pratiques et de ne pas
suffisamment expliciter le sens de l’action. Ainsi, la
deuxième piste est d’apprendre à mettre en récit ce qui
a été mené collectivement au travers de monographies,
de livres, de films, de débats, etc.
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L’environnement
Education à l'environnement
Préservation de l'environnement

L’individu
Cadre et conditions de vie 
Expression 
Autonomie / capabilités
Santé

La société
Lien social 
Citoyenneté
Equité terntoriale 
Diversité culturelle 
Egalité des chances

L’économie
Création de richesse et de services
épargnés à la collectivité
Hausse de l'emploi 
Développement du capital humain

La politique
Innovation 
Représentation citoyenne

IMPACT SUR

Les dimensions de l'impact social 
Selon l'Avise, agence nationale d’ingénierie pour développer
l’Économie sociale et solidaire (ESS), "s’intéresser à l’impact
social généré par une organisation, c’est dépasser la dimension 

uniquement économique de la valeur et rechercher les autres
dimensions de l'impact : humaines, politiques, sociétales, envi-
ronnementales..."

(source : site Internet Avise)



Synthèse  

-  Si la qualité de service, la transition énergétique et envi-
ronnementale et l'adaptation de l'offre à la demande et à sa sol-
vabilité sont des priorités pour les organismes Hlm, les sujets
relatifs à l'inclusion sociale, au vivre-ensemble ou à l'économie
circulaire sont faiblement annoncées comme prioritaires pour
l'avenir. La capacité de transformation des organisations
reste identifiée comme un enjeu majeur pour la réussite de ces
démarches. L’objectif d’une transformation digitale est quant
à elle présente dans la majorité des organismes même si les
personnes rencontrées soulignent la nécessité d’interroger sa
finalité. A l'issue de la nouvelle cartographie des organismes
Hlm, ces priorités seront très probablement amenées à évoluer
sous l'effet des parties prenantes et des stratégies de modèle
d'affaires des organismes au sein des groupes. 

-  Ces projets d'innovation s'orientent davantage vers des
innovations incrémentales (corrections de défauts d'un sys-
tème sans modifications du business model sous la pression
des règlementations, des contraintes économiques et de la so-
ciété civile ou des parties prenantes) que sur des innovations
de rupture (transformation du business model visant une amé-
lioration radicale de la valeur pour les parties prenantes et un
fort développement pour l'entreprise). 

-  En termes d’organisation, les processus d'innovation du-
rable mis en place portent davantage sur les phases amont
de créativité et de développement d'une « culture de l’innova-
tion » que sur les phases aval d’évaluation, de démarches de
progrès et de déploiement ou de changement d'échelle. L’ou-
verture des projets d’innovation aux parties prenantes se
concentre sur les habitants. 

-  Les démarches RSE et innovation sont distinctes mais
se nourrissent mutuellement au sein des entreprises. Cette re-
lation n’est pas toujours très bien identifiée au sein des orga-
nismes et une meilleure prise de conscience de ces liens
permettrait d’accroître la façon dont ces démarches peuvent se
renforcer mutuellement.

-  Les parties prenantes et les experts expriment des at-
tentes fortes pour une meilleure mesure de l’impact sociétal
de l’innovation durable ainsi que pour des objectifs ambitieux
de progrès qui incitent à l’innovation. Ils ont le sentiment que
l’innovation est principalement de nature technique et/ou qu’elle
n’est pas suffisamment déployée. 

Les principaux facteurs clefs de succès identifiés par les
organismes et les experts rencontrés sont : 

- le fait que les projets d’innovation portent sur les priorités
de l’entreprise, 

- un terreau interne (culture, organisation) facilitant la trans-
versalité et la prise de risques,

- des processus d’ouverture et de collaboration avec les
parties prenantes « traditionnelles » ainsi qu’avec de nouveaux
acteurs qui incitent à revoir les schémas de pensée,

- la prise en compte du modèle économique dès la phase
d’expérimentation afin de préparer le déploiement, 

Dans un environnement économique contraint qui impactera en
premier lieu l'innovation, des projets collectifs portés par le
mouvement professionnel, ouverts aux parties prenantes per-
mettraient de recourir à d’autres sources de financement (finan-
cements européens, social bonds, etc.) et d’explorer des
solutions plus ambitieuses.

Perspectives

La refonte du tissu Hlm invite à mettre en perspective le posi-
tionnement et l'utilité sociale des organismes Hlm tel qu'il exis-
tait jusqu’alors. Plus qu'une obligation législative, ce contexte
de changement constitue une opportunité pour repenser la stra-
tégie des organismes et interroger la façon dont l'innovation
soutient cette stratégie.

Cette étude ouvre deux perspectives de chantiers RSE
pour renforcer les pratiques d'innovation durable des or-
ganismes Hlm :

-  le dialogue avec les parties prenantes, dans un contexte
d'évolution des organisations et de la gouvernance, comme
outil de prospective et moyen d'anticipation des enjeux socié-
taux et de connaissance des besoins, qui doivent pouvoir nour-
rir la stratégie en matière d'offre, de services, d'ancrage
territorial, de partenaires, de montage de projet ou de capacité
à agir collectivement … 

-  la prise en compte de l'analyse d'impact des projets d'in-
novation et de la communication pour mieux rendre compte de
la contribution des organismes Hlm auprès des parties pre-
nantes, de l'environnement et des territoires.
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Chapitre 5

SYNTHÈSE ET PERSPECTIVES 



L’innovation durable au sein du secteur Hlm
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DEMARCHE DE PROGRES SOCIETAL, 
SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL

Défis sociétaux, sociaux et environnementaux 
auxquels l’organisation est confrontée sur le territoire
- La paupérisation globale de ses locataires et des nouveaux

entrants dans le parc social qui s’accompagne d’une diminu-
tion du pouvoir d’achat/pouvoir d’agir des habitants. 

- Les déserts ruraux avec une disparition complète des services
de proximité.

- Le vieillissement de ses locataires qui entraîne des probléma-
tiques d’accessibilité du patrimoine mais surtout qui appelle à
une nouvelle forme d’accompagnement social.

Objectifs de l’organisme
Dynacité se fixe pour ambition d’être un acteur du territoire so-
lidaire, innovant et soucieux de sa relation client ». En réponse
aux défis précités, Dynacité s’est fixé plusieurs objectifs :

- savoir adapter l’offre locative aux enjeux et notamment aux
populations vieillissantes en proposant des services adaptés ;

- communiquer de façon plus large et être reconnu comme un
acteur de proximité, comme un bailleur social solidaire qui ré-
pond à une mission d’intérêt général ;

- construire ses projets en associant fortement les locataires,
les élus et représentant du territoire ;

- diversifier son offre sur différents produits à destination des
étudiants, seniors, habitat intergénérationnel… ;

- accompagner les collectivités dans leurs projets d’aménage-
ment.

La démarche de progrès de Dynacité ne s’inscrit pas encore
dans un label RSE ; pour autant elle apparait très aboutie,
notamment en termes de pratiques de concertation et de ma-
nagement transversal

Résultats (chiffres fin 2017)
- 87,5% de taux de satisfaction globale des locataires et 91,8%
des nouveaux entrants recommandent Dynacité.

- 96,4% des réclamations traitées en moins de 24H.

- Taux de mobilité 13,4%.

Communication auprès des parties prenantes  
Dynacité communique largement auprès de ses parties pre-
nantes et privilégie autant que faire se peut les séances de
concertation en réunissant régulièrement élus et locataires (ex.
Le grand RDV).

Annexe 1

MONOGRAPHIES

• Structure juridique : Office Public de l’Habitat (OPH) 

• 27 000 logements - 368 logements locatifs produits par an (2017) 

• 40 logements en accession produits par an (2017) - 600 collaborateurs

• Territoire : Ain, Rhône, Isère, Saône et Loire (241 communes)

ENSEIGNEMENTS CLÉS
Les projets d’innovation durable sont des réussites s’ils :
-  s’ils sont portés très largement par la ligne managériale avec comme premier ambassadeur la Direction Générale.
-  s’ils répondent à un besoin clairement identifié ou pressenti. Il s’agit à cet égard d’être sélectif sur les partenaires choisis
afin d’espérer un taux de transformation  élevé et un impact positif pour les habitants ou le territoire.
- s’ils sont réalisés dans une dynamique de coopération en interne avec les collaborateurs motivés et que ces initiatives sont
valorisées.
- s’ils mettent le locataire au centre du dispositif ce qui nécessite de la part des collaborateurs de consacrer le temps néces-
saire aux concertations.
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DEMARCHE D’INNOVATION

Priorités 
En termes d’innovation, les projets s’inscrivent dans une vision
partagée par tous et qui se décline en deux axes : 
- œuvrer en faveur du développement durable ;

- favoriser le vivre ensemble et la tranquillité.

La priorité porte donc sur l’innovation pour l’habitant et dans le
même temps, de nombreuses actions sont menées pour em-
barquer les collaborateurs sur ces sujets d’innovation. Ainsi sur
le plan méthodologique une priorité sous-jacente porte sur tous
les projets en lien avec l’innovation/transformation des pra-
tiques de management et de la culture d’entreprise.

Processus 
L’innovation pour Dynacité repose sur plusieurs facteurs clefs
de succès : 
- une organisation peu verticalisée avec notamment un organi-

gramme conçu sous une forme circulaire et des pôles qui por-
tent l’innovation sociale, managériale, technique, techno-
logique… ;

- une culture d’entreprise dynamique et collective incarnée au
travers d’évènements fédérateurs rassemblant les collabora-
teurs indépendamment de leurs métiers et niveau hiérar-
chique ;

- les projets d’innovation et en particulier ceux liés à l’innovation
sociale proviennent des territoires, des métiers de proximité ; 

- les cellules innovations centralisées au siège interviennent
principalement en support méthodologique (facilitateur + pilo-
tage de projet).

Dynacité s’appuie également sur d’autres dispositifs
pour faire foisonner les projets d’innovation  
- Un partenariat avec Ronalpia, incubateur d’entrepreneur so-

ciaux.

- L’expérimentation d’un fond commun géré en inter-bailleurs
pour accélérer des entreprises de l’ESS. Ce fond permet de
mutualiser des compétences, de réaliser des économies
d’échelle, d’expérimenter et de massifier ! 

- Une Commission éthique et moralisation associant des mem-
bres du conseil d’administration qui priorise et pilote les par-
tenariats avec les associations.

Principaux exemples 

- Les apparts Hôtel : Appartements entièrement meublés mis à
disposition des locataires au sein des quartiers en renouvel-
lement urbain dans le cadre d’un plan de relogement.

- Ateliers avec les habitants et partenaires dans des apparte-
ments €co-Logis afin de sensibiliser aux éco-gestes et à l’en-
tretien du logement.

- Recyclerie et d’ateliers retap’ au cœur du quartier des Ver-
chères à Vaulx-en-Velin.

- Réparation et de réemploi (Veloyo à Oyonnax, Retap’ à Vaulx-
en-Velin et Rillieux-la-Pape…).

- Mise en place de jardins partagés, de lombricomposteurs, de
boîtes à pain ou encore de nichoirs afin de favoriser la biodi-
versité et d’améliorer le cadre de vie.

- Chantiers participatifs, chantiers jeunes et chantiers écoles et
clauses d’insertion dans les marchés de travaux. 

- Implantation de l’association VRAC « Vers un Réseau d’Achat
Commun » à Rillieux-la-Pape

- Actions en faveur des seniors (maintien à domicile, résidences
labellisées HAISSOR, services connectés…).

- Réalisation de fresques urbaines pour la revalorisation du pa-
trimoine, comme la fresque du savoir à Oyonnax.

- Dynacité dans ma poche, application mobile qui facilite les dé-
marches des locataires.

- Soutien aux initiatives culturelles (ex. Théatricité à Ambérieu).

- Accompagnement des locataires dans les travaux innovants
(SMART ELECTRIC LYON).

Résultats
- 10 000 € investis dans le Fond de dotation crée avec Est Mé-

tropole Habitat, Lyon Métropole Habitat, Grand Lyon Habitat,
la SACVL, la Caisse d’Epargne, la Banque des Territoires et
le CRESS AURA.

- 10 000 €/an et mise à disposition d’un local pour permettre le
déploiement VRAC.



34 INSTITUT HLM  DE LA RSE • LES CAHIERS DE L’INSTITUT N°6 • JANVIER 2020

DEMARCHE DE PROGRES SOCIETAL, SOCIAL 
ET ENVIRONNEMENTAL

Défis sociétaux, sociaux et environnementaux 
auxquels l’organisation est confrontée sur le territoire
- La valorisation et l’élargissement de son champ d’utilité so-

ciale : les organismes Hlm apportent déjà une réponse à des
enjeux sociétaux et cela avec une force de frappe inégalée.
Aller interroger de nouveaux défis sur d’autres champs néces-
sitera malgré tout de conserver le positionnement actuel qui
répond à un vrai besoin des territoires et des habitants.

- La paupérisation globale constatée des locataires du parc so-
cial appelle une réponse en proximité plus fine. Dans le même
temps et pour réaliser des économies d’échelle les gouver-
nances & organisations tendent à centraliser leurs activités.
Ainsi, le second défi est de conserver dans ce contexte un
haut niveau de proximité.

Objectifs de l’organisme
-  Aménager les territoires de l’est de la métropole lyonnaise.

-  Construire des logements diversifiés et une ville de qualité
afin que les logements procurent une « expérience sensible
et positive ».

- Réhabiliter le patrimoine, dans un souci de haute qualité en-
vironnementale.

- Accueillir et accompagner les ménages les plus modestes,
tout en maintenant la mixité sociale des villes.

- Adapter les logements aux besoins spécifiques des popula-
tions (étudiants, personnes âgées, personnes handicapées et
à mobilité réduite, familles mono-parentales et recomposées).

- Innover pour inventer ensemble de nouvelles façons d’habiter,
en concertation avec les habitants-locataires et les partenaires.

- La démarche de progrès d’EMH fait l’objet d’une évaluation
ISO 26 000 niveau confirmé.

Résultats 
- 98,7% de taux d’occupation moyen des logements pour un

taux de rotation moyen de l’ordre de 7%.
- 2ème bailleur étudiant de la région.
- Un GIE qui aménage de quoi produire 600 logements et

places d’hébergement d’urgence par an. 

Communication auprès des parties prenantes  
EMH communique très largement auprès de ses parties pre-
nantes internes et externes en mobilisant les nouvelles techno-
logies et les réseaux sociaux pour partager ses réussites.

Annexe 1

MONOGRAPHIES

• Structure juridique : Office Public de l’Habitat (OPH) 
• 16 500 logements
• 350 logements locatifs produits par an (2018)
• 350 collaborateurs
• Territoire : 11 communes à l’Est de la métropole Lyonnaise

ENSEIGNEMENTS CLÉS
L’innovation durable est avant tout une question de culture d’entreprise. Ainsi, pour provoquer le foisonnement de
l’innovation il s’agit de :
-  Piloter la conduite du changement par des moments d’expérience collective et  de partage.
-  Recruter des gens qui pensent différemment, qui amènent de la méthode et qui sont pro-actifs : Créativité vs Pilotage de

projet.
-  Se doter d’une cellule innovation pour piloter l’ensemble des projets et surtout capitaliser sur les mutations internes pour

staffer cette cellule afin d’éviter la création d’un cloisonnement entre « l’innovation » et le terrain.
-  Accepter d’abandonner certains projets même si du temps et de l’argent ont déjà été investi et plus généralement, accepter

le droit à l’erreur.
-  Transformer radicalement les espaces de travail pour favoriser le travail collaboratif.
-  Généraliser la prise d’initiatives, les coopération, l’expérimentation, les allers-retours entre utilisateurs et concepteurs, la

valorisation des bonnes pratiques. 



35INSTITUT HLM  DE LA RSE • LES CAHIERS DE L’INSTITUT N°6 • JANVIER 2020

DEMARCHE D’INNOVATION

Priorités 
Les priorités d’innovation sont formalisées dans le projet stra-
tégique « Nous c’est habiter » autour de 4 axes clefs : 
- le logement de demain : les logements doivent proposer une

expérience sensible positive. 

- réenchanter la relation clients : Est Métropole Habitat souhaite
complètement repenser la relation avec ses habitants-loca-
taires- clients afin qu’ils deviennent eux aussi acteurs de l’évo-
lution de leur habitat. 

- le management : autonomie, responsabilisation, coproduction
seront privilégiées et, avec elles, expérimentation, innovation,
initiative. 

- la responsabilité sociétale des entreprises : EMH veut faire
évoluer la relation avec ses partenaires et prestataires vers
davantage de solidarité et de coresponsabilité. 

Processus 
EMH est structuré en 12 directions dont un service de l’innova-
tion & de la RSE de 6 personnes rattaché au DG et participant
au CODIR. Son rôle est de piloter les projets d’innovation en
apportant la méthode et en mobilisant les bons interlocuteurs.

- Les projets d’innovation s’inscrivent dans une vision définie et
insufflée par la Direction Générale qui interroge l’utilité sociale
de l’organisme en prospectant au-delà de l’activité de promo-
tion, le champ des services en réponse aux besoins des loca-
taires.

- Les collaborateurs de tous les métiers et tous les niveaux hié-
rarchiques sont invités à incarner cette vision et leurs initia-
tives sont largement valorisées. A cet égard, l’adhésion des
collaborateurs est un prérequis à la création d’une culture col-
lective d’innovation. Les collaborateurs sont très régulièrement
sollicités pour participer à des évènements fédérateurs et
créateur de sens (Ateliers, worldcafé, Grande Conversation,
visites de site, journée de créativité…).

- La transformation de la culture d’entreprise a nécessité de
faire évoluer les pratiques de management en fournissant no-
tamment un cadre de bonnes pratiques lisible par tous, équi-
table et transparent.

- Les chargés d’opération doivent proposer au moins une inno-
vation sociale pour chaque nouveau projet. Fréquemment,
cette « brique d’innovation » reste indéterminée jusqu’à l’en-
trée des locataires qui se voient allouer un budget de 20 000€
pour définir collectivement la vocation d’un espace volontai-
rement conservé libre. 

Dans ce même esprit, chacune des directions doit proposer un
objectif RSE à porter et diffuser au sein de l’organisation tout
au long d’une année. (Objectif 0 Papier, optimisation des réu-
nions, réflexion sur l’équilibre vie pro/vie perso,…).

- EMH a également créé un club des locataires, représentatif
de tous les segments de « clientèle » afin de répondre de
façon fine aux besoins identifiés auprès des locataires.

Principaux projets en cours ou à venir
- Le GIE La Ville Autrement : Il constitue un groupement au car-

refour du logement et de l’hébergement. La complémentarité
des entités qu’il rassemble lui offre la possibilité d’établir un
dialogue innovant et de donner des réponses opérationnelles
nouvelles à l’ensemble des acteurs du développement urbain
de l’Est de l’agglomération Lyonnaise. Il s’illustre en particulier
dans sa capacité de générer des occupations transitoires. 

- Le Tub’e de la proximité : camion vintage pour favoriser les
échanges informels avec les locataires.

- Les Expresso : moments de partage thématique animé par un
expert où tous les collaborateurs sont conviés.

Et de nombreux partenariats avec des associations :

- VRAC (Vers un Réseau d’Achat en Commun).

- TRIauLOGIS - Une solution innovante pour les encombrants.

- KAPS (Koloc’ À Projets Solidaires de l’AFEV) pour permettre
aux étudiants de bénéficier d’un loyer à bas coût en échange
d’une activité de solidarité au sein de leur quartier de rési-
dence.

- Le Parisolidaire Lyon, qui promeut la colocation intergénéra-
tionnelle.

- Souhait d’aménager les espaces de travail pour les transfor-
mer en espace de coworking en accueillant des entrepreneurs
externes (y compris des locataires).

- Souhait de construire un indicateur sur le bonheur des rési-
dences.

Résultats
- Plus de 20 partenariats en cours avec des structures de l’ESS.

- 100% d’opérations neuves comportant une « brique d’innova-
tion » depuis 2017 (jardins partagés, colocation solidaire, tiers-
lieux autogérés par les habitants…) et 20 logements en habitat
participatif.

- 70 participants mensuels aux Expresso.
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Annexe 1

MONOGRAPHIES

DEMARCHE DE PROGRES SOCIETAL, SOCIAL 
ET ENVIRONNEMENTAL

Défis sociétaux, sociaux et environnementaux 
auxquels l’organisation est confrontée sur le territoire
- Le vieillissement de la population.

- La prise en charge des problèmes psychiatriques (paupérisa-
tion, manque de structures d’accueil spécialisées, etc.).

- L’isolement (personnes âgées, personnes seules, etc.)

- La paupérisation des occupants.

Ces défis sociétaux appellent à une réponse coordonnée de la
part des acteurs du territoire (bailleurs, villes et centres so-
ciaux). 

-  Famille & Provence est par ailleurs confronté à d’autres défis
internes liés notamment au système organisationnel, à l’en-
vironnement de travail et à la motivation des collaborateurs.

Objectifs de l’organisme
L’ambition de Famille & Provence est de répondre aux besoins
locatifs, en logements collectifs ou individuels. L’organisme dé-
veloppe un habitat adapté aux familles, aux personnes âgées,
aux jeunes étudiants ou apprentis, aux personnes à mobilité ré-
duite. Certaines résidences, destinées aux plus anciens auto-
nomes ou dépendants, offrent les services recherchés et
nécessités par le grand âge. 

L’organisme s’engage également à fournir à ses collaborateurs
un cadre de travail en accord avec ses valeurs. 

C’est dans le cadre de ces démarches de progrès que la plupart
des innovations sont menées.

Résultats 
- + 3% d’évolution du nombre de logements produits entre 2017

et 2018, 230 logements livrés en 2018.

- 84% de taux de satisfaction des locataires.

- 98% de taux d’occupation moyen des logements pour un taux
de rotation moyen de l’ordre de 5%. 

Communication auprès des parties prenantes  
L’enjeu autour de la communication n’est pas tant une question
de reconnaissance mais plutôt de qualité de service et de per-
formance par le partage du bon niveau d’information.

• Structure juridique : Entreprise sociale de l’habitat (ESH) 
• 7 802 logements
• 230 logements locatifs produits par an et 12 logements en accession (2018)
• 115 salariés
• Territoires : Région PACA - Alpes de Haute-Provence, Bouches-du-Rhône 

et Vaucluse (40 communes).

ENSEIGNEMENTS CLÉS

- L’innovation sociale doit donner une place prioritaire à la maitrise d’usage et cela dès le début de la conception du projet.
- L’innovation doit devenir un élément de l’identité/ADN du bailleur. Les innovations ne peuvent se concrétiser que par un

portage fort du top management. 
- Les innovations vont progressivement impacter l’ensemble des métiers des organismes Hlm. Ainsi, l’acculturation de tous

les collaborateurs à ces évolutions est une des clefs de la réussite.
- La massification des expérimentations devient possible en coopérant avec d’autres organismes Hlm et en mobilisant les

partenaires ce qui peut être facilité par la mise en place d’un Fonds de dotation.
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DEMARCHE D’INNOVATION

Priorités 
Les projets d’innovation que ce soit en termes de processus ou
de projets réalisés ont pour objectifs de : 
- favoriser la participation des citoyens à l’amélioration de leur

cadre de vie ;

- promouvoir le développement de la maîtrise d’usage comme
une nouvelle composante des projets ;

- accompagner les citoyens dans la sensibilisation à l’environ-
nement et à la citoyenneté ;

- développer le vivre ensemble ;

- aider à l’émergence de talents et d’initiatives en lien avec l’ob-
jet social ;

- soutenir un modèle économique basé sur l’Économie sociale
et solidaire (ESS).

Processus : 
« L’innovation c’est une réponse nouvelle par rapport à des be-
soins réels » avec le « on » au centre du dispositif ».

- L’innovation au sein de l’organisme était historiquement portée
par la MOA avec une expertise forte en termes de pilotage et
de gestion de projet. Désormais, ces sujets sont pilotés par le
département de l’innovation sociale qui embarque aussi les
sujets liés à l’évolution des métiers. Si la récente direction de
l’innovation est pro-active sur ces sujets, l’innovation est avant
tout insufflée par la Direction Générale et portée par toutes les
directions.

- Sur le plan méthodologique, les projets d’innovation sont
menés en réponse à un besoin ou un dysfonctionnement
perçu par une partie prenante. Régulièrement, des groupes
de travail sont animés avec des locataires/des collaborateurs
pour recueillir et analyser les problématiques rencontrées par
ces parties prenantes et y apporter une réponse.

- Depuis 2016, Famille & Provence s’est doté d’un Fonds de
Dotation afin de favoriser l’inter-partenariat (et de fait l’inter-
bailleur) mais aussi pour diversifier les modèles de finance-
ment en faisant appel à du mécénat privé (60% d’exonération
fiscale). 

Les objectifs de ce fonds sont multiples : 

- passer de l’échelle patrimoine-locataire à l’échelle territoire-
habitant et donc favoriser la coopération avec d’autres acteurs
locaux ;

- construire des projets qui s’inscrivent dans des valeurs parta-
gées avec un écosystème de partenaires qui apportent leurs
compétences, leur temps, leurs énergies à la mise en œuvre
de ces projets.

Ces projets d’innovation sociale nécessitent une évolution des
pratiques métiers. Le département RH travaille de concert avec
la cellule innovation afin d’anticiper sur les évolutions de com-
pétences et s’assurer que les collaborateurs ne se retrouvent
pas en difficulté. A titre d’exemple, le rôle des gardiens est
amené à évoluer progressivement sur des actions d’animation
et d’écoute des locataires ce qui n’était pas le cas auparavant.

Principaux projets 
- Mise à disposition de  jardins partagés. 

- L'Art & Vous : projets menés par des artistes avec des habi-
tants afin de donner des couleurs aux quartiers. 

- Papaboom : réflexion avec les pères et leurs enfants sur la
perception et le rôle du « Père » dans notre société.

- L'art du temps : 95 logements locatifs sociaux pour imaginer
avec des locataires un nouveau mode d’habiter plus solidaire
et responsable.

- Easipourtous : incubateur d’innovations sociales qui fédère
sur un même territoire les habitants, les acteurs et partenaires
locaux dans une nouvelle forme de dynamique vertueuse pour
améliorer le vivre ensemble à l’échelle d’un quartier.

Résultats
- Nette amélioration des relations de voisinage et diminution des

actes de vandalismes sur les résidences concernées par ces
projets.

- Implication plus prégnante des pères dans la vie des quartiers.

- 95 logements en démarche participative.

- 80 K€ / an investis par Famille & Provence dans l’innovation
sociale permettant d’activer au total 1 045 000€ de finance-
ment (collectivités, Etat, exonération TFPB, subvention) à la
mise en œuvre de projets sur les territoires QPV.

- 60 K€ investis dans le Fonds de dotation (dont 50% F&P / 50%
mécénat privé). 
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DEMARCHE DE PROGRES SOCIETAL, SOCIAL 
ET ENVIRONNEMENTAL

Défis sociétaux, sociaux et environnementaux 
auxquels l’organisation est confrontée sur le territoire
- Accessibilité économique au logement : sur le territoire, 80%

des personnes sont éligibles au logement social. 

- Vieillissement de la population.

- Prise en charge des problèmes psychiatriques (paupérisation,
manque de structures d’accueil spécialisées, etc.).

- Taux de familles monoparentales plus élevé que la moyenne
de la France (40% des occupants vs 30% dans la France).

- Isolement (personnes âgées, personnes seules, etc.).

- Paupérisation des occupants.

- Acceptation de la densification par les habitants. 

Objectifs de l’organisme
L’ambition du COL est de proposer des logements à prix abor-
dable et accessible au plus grand nombre, en permettant aux
futurs habitants de s’épanouir, de bénéficier de services com-
muns, d’espaces partagés, de créer de la solidarité. Les princi-
paux objectifs sont de :

- continuer à développer une offre de logement accessible ;

- engager les coopérateurs aux côtés du COL ;

- développer une filière d’éco-construction à prix abordable.

Résultats 
92% de taux de satisfaction des coopérateurs.

Communication auprès des parties prenantes  
Une communication personnelle et spécifique avec chaque ac-
teur est privilégiée selon différentes modalités (communication
lors du lancement des projets, conférences de presse, plate-
forme des coopérateurs (à venir), Facebook, etc.).

Annexe 1

MONOGRAPHIES

• Structure juridique : Société Coopérative d’Intérêt Collectif. 3 859 sociétaires.
• 17 251 logements réalisés depuis l’origine (1951). 
• Objectifs : 100 logements par an en locatif et 300 logements en accession.
• 48 salariés
• Territoires : Pays Basque et sud des Landes (siège social à Anglet), Béarn

(agence à Pau), agglomérations bordelaise et toulousaine (agences à 
Bordeaux et Toulouse).

ENSEIGNEMENTS CLÉS

- Une innovation qui porte sur le cœur de l’activité du COL (développer et maintenir l’accès à la propriété pour les familles
modestes) et sur le fait coopératif.

- Une diversité de mécanismes (habitat participatif, OFS, SCIAPP, Fonds de dotation, etc.) mis en œuvre dans le cadre d’une
démarche globale pour avoir plus d’impact sur ces deux dimensions.

- Une mobilisation de tous les départements concernés, avec l’aide d’une personne en charge de la R&D.
- Une communication orale et réalisée au « cas par cas » en fonction des besoins et des interlocuteurs.
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DEMARCHE D’INNOVATION

Priorités 
L’innovation vise à mieux répondre aux besoins de populations
fragiles, tout en proposant à terme une offre en phase avec la
transition écologique. Les priorités portent sur :

- l’aménagement durable et solidaire ; 

- l’habitat participatif ;

- le logement senior ;

- les espaces de sociabilité ;

- la transition énergétique ;

- la transition numérique ;

- le fait coopératif (ex. Fonds de dotation).

Processus 
- La dynamique forte d’innovation du COL prend ses racines

dans l’engagement des équipes à mettre en œuvre les valeurs
du COL. Tous les départements sont concernés.

- Le département de R&D (une personne) a un rôle de veille,
d’éveil à ce qui se passe ailleurs et d’accompagnement des
équipes. 

Il n’y a pas de processus structuré. Toutefois, au travers des
projets notés ci-dessous, on peut noter les étapes suivantes :

- une identification des besoins à partir des problématiques ren-
contrées sur le terrain pour remplir qualitativement la mission
du COL.

- une identification de solutions à partir des propositions de la
fédération des coopératives Hlm, des expériences de chacun
et d’échanges avec des partenaires.

- des collaborations avec des partenaires experts (Faire-Ville
sur l’habitat participatif, architectes, juristes, etc.).

- des tests et le déploiement des dispositifs de manière massive
sur les activités du COL. 

Principaux projets 
1. Améliorer l’accessibilité économique de l’habitat

- Création d’un organisme de Foncier solidaire (OFS). 

- Création d’une société Civile Immobilière d’Accession Pro-
gressive à la Propriété (SCIAPP ).

- Coopération entre acteurs du logement social dans les Landes
avec un pilotage par l’AROSHA. 

- Capacité à assurer le développement de macro-lots (ex : pilo-
tage d’une réponse Lauréate à « Dessine-moi Toulouse »).

- Création d’un syndic solidaire.

2. Développer une communauté solidaire et le « fait coopératif » 

- Développement d’un processus d’habitat participatif. A Haux,
l’objectif est de mobiliser tout le bourg. 

- Création d’un fonds de dotation qui vise à engager les socié-
taires et des partenaires sur 4 thématiques : création d’une
centrale d’achats, d’une plateforme « Club de coopérateurs »
pour échanger et créer de la solidarité, développement d’une
offre de micro-crédits et financement du département R&D.

3. Contribuer à la densification de l’urbanisation

- Collaboration avec des architectes pour développer des
formes urbaines plus denses en ville.

4. Mettre en œuvre la transition écologique

- Plusieurs projets d’efficacité énergétique en cours avec des
partenaires (ex : GreenPlay, PROLEPS, etc.).  

- Lancement d’une réflexion sur la création d’une filière locale
et abordable de construction durable. 

Résultats
- 14 opérations en habitat participatif, pour 400 logements.

- 17 opérations via l’OFS, pour un total de 337 logements.

- 4 opérations en SCIAPP représentant 44 logements. 
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DEMARCHE DE PROGRES SOCIETAL, SOCIAL 
ET ENVIRONNEMENTAL

Défis sociétaux, sociaux et environnementaux 
auxquels l’organisation est confrontée sur le territoire
-  Vieillissement de la population : 1/3 des locataires a plus de

60 ans, 26% de plus de 65 ans et 5% plus de 85 ans. 

- Paupérisation croissante des clients et des demandeurs en
raison de la situation économique du territoire. 15% des per-
sonnes au chômage. Revenu médian faible (Hénin : 9000 €
par an et par famille). 

- Parc nécessitant un fort investissement pour financer la réno-
vation thermique.

- Problématique d’accès aux infrastructures/services, en termes
de mobilité physique et de freins psychologiques.

- Problématique globale d’accès au logement et de parcours ré-
sidentiels.

- Pourcentage faible de femmes actives (en particulier sur le
territoire du bassin minier), pour des raisons historiques et cul-
turelles. 

Le groupe Habitat en Région a réalisé une analyse de la maté-
rialité de l’ensemble de ces enjeux. Le Groupe SIA a le projet
de mener cette analyse à son échelle afin de recueillir la vision
des parties prenantes sur ces priorités.

Objectifs de l’organisme
La stratégie du groupe SIA est structurée autour de 3 priorités :

- S’engager visiblement dans une organisation avec « l’habitant
au cœur de tout »

- Etre un acteur engagé et responsable sur le territoire et
concrétiser la volonté de partenariats

- Augmenter la performance globale pour assurer la pérennité
de l’entreprise

Cette stratégie est mise en œuvre via un projet d’entreprise qui
comprend 9 thématiques sur lesquelles travaillent 70 collabo-
rateurs et qui ont donné lieu à 16 fiches de projets opération-
nels. Au travers de la stratégie et du projet d’entreprise, le
Groupe SIA souhaite devenir à terme un acteur de la cohésion
sociale (axe 1&2). Il s’agit d’une transformation du métier (de
la gestion de logements à l’accompagnement des habitants) qui
impactera le modèle économique (axe 3).

Communication auprès des parties prenantes  
- La stratégie et le  projet d’entreprise ont été présentés auprès

des EPCI via la convention d'utilité sociale. 

- Un rapport RSE a été produit par Erilia.

Annexe 1

MONOGRAPHIES

• Structure juridique : Entreprise sociale de l’habitat (ESH) 
• 44 000 logements locatifs
• 600 salariés
• Territoire : Nord Pas-de-Calais

ENSEIGNEMENTS CLÉS

-  La conviction que le métier du bailleur social doit évoluer et que cela passe par une démarche proactive.

-  Une posture de proactivité qui se développe à l’échelle de l’organisme, des collaborateurs et des habitants.

-  Une stratégie et un projet d’entreprise qui visent à mobiliser les collaborateurs sur l’accompagnement des habitants, 
la cohésion territoriale et la pérennité du modèle économique.

- Un projet innovant (Co&SIA) qui permet d’expérimenter, de démontrer la pertinence de la stratégie de SIA (Habitants 
au Cœur de Tout) et d’identifier les prochaines étapes (ex. mesure des impacts sociétaux, pérennisation des bénéfices).
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DÉMARCHE D’INNOVATION

Priorités 
La démarche d’innovation a un double objectif : 

- infléchir de manière durable la situation d’un territoire en souf-
france.

-  engager et accompagner les collaborateurs selon une symé-
trie des attentions et des intentions, en les associant à cette
transformation et en accompagnant l’évolution des métiers.

Processus 
- La démarche d’innovation précédente, Innov’ia, était très

structurée et par conséquent très lourde.

- Dans le cadre du projet d’entreprise, la démarche collabora-
tive a été mise en place grâce à de nouvelles méthodes de
créativité et d’intelligence collective (ex: speed boat, jeu du
contraire, etc.). Les participants sont des volontaires et la prio-
rité, c’est que tout le monde puisse contribuer, partager son
expérience et son point de vue.

Le projet Co&SIA permet aussi de faire ressortir les spécificités
suivantes d’un projet d’innovation : 

- Une décision stratégique d’investir de manière massive sur le
patrimoine existant.

- Une certaine prise de risque de s’engager rapidement dans
cette démarche sans avoir au départ toutes les garanties des
autres partenaires (Etat, collectivités).

- L’ambition de mettre en œuvre le 1er axe de la stratégie du
Groupe (« L’habitant au cœur de tout ») et de  tirer parti du
projet pour maximiser les impacts positifs pour les habitants
(au-delà du bâti).

- La volonté de développer une approche qui puisse être mas-
sifiée sur l’ensemble des logements.miniers

- L’expérimentation de cette approche sur de premières cités et
la consolidation des enseignements.

- Une démarche qui est initiée sur la base d’un diagnostic
poussé (étude sociale, enquête auprès des habitants, identi-
fication et des besoins des habitants)

- La capacité de la démarche à « faire école » , à intéresser les
équipes en charge du développement et à donner lieu à d’au-
tres projets, par exemple dans le cadre de l’Urban Innovative
Actions.

Principaux projets 
Le projet Co&SIA constitue une démarche globale visant à ren-
dre attractives les cités minières classées UNESCO en profitant
d’une vaste opération de rénovation thermique. Les objectifs
sont :

- d’améliorer la performance thermique des bâtiments,

- d’augmenter le pouvoir d’achat des occupants (baisse des
charges, création de jardins en permaculture),

- d’améliorer la qualité de vie des personnes

Ce programme concernera à terme 4000 logements pour un
budget de 260 millions de travaux d’investissement.

Les prochaines étapes et réflexions sont :

- La mesure de l’impact sociétal du projet. Des réflexions sont
en cours avec l’UCL.

- La pérennité de son impact dans la durée, dans le cas où le bail-
leur social ne reste pas présent pour l’animation du quartier.

L’ASPI (Accompagnement Socio-Professionnel Individualisé)
correspond à un accompagnement à l’emploi pour les locataires
les plus éloignés de l’emploi avec dans un premier temps une
consultante qui les aide à lever les freins psychologiques et
dans un deuxième temps avec l’aide de l’association Sauve-
garde du Nord qui les aide à gérer leur budget. L’ASPI va de-
venir la démarche ACTIVE qui permettra un  coaching plus
poussé des personnes. Ce projet met en évidence l’importance
des collaborations avec d’autres acteurs locaux.

Résultats
- A l’heure actuelle, Co&Sia concerne 4 cités minières soit 627

logements.

- Bilan 2015-2017 : 359 personnes suivies, 128 à l’emploi, 85
en formation.
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DEMARCHE DE PROGRES SOCIETAL, SOCIAL 
ET ENVIRONNEMENTAL

Défis sociétaux, sociaux et environnementaux 
auxquels l’organisation est confrontée sur le territoire
- Vieillissement et Isolement : personnes âgées, personnes

seules, familles monoparentales, etc.

- Paupérisation des occupants : 70% du parc est situé en quar-
tier prioritaire de la politique de la ville. Les locataires bénéfi-
ciant de l’APL représentent 55% des locataires. 

- Transition énergétique de la métropole : NMH contribue au
grand débat sur la transition énergétique de la Métropole nan-
taise par la diffusion de ses actions innovantes sur les bâti-
ments et les équipements. 

- Transition numérique : elle concerne le recueil et l’exploitation
des données des bâtiments mais également l’amélioration des
services aux locataires. Au préalable, il est important de veiller
aux risques de l'exclusion numérique : près de 40% des loca-
taires sont aujourd’hui éloignés du numérique. 

Objectifs de l’organisme
L’ambition de NMH est d’être un partenaire global de la Métro-
pole de Nantes sur la question du logement. Confirmer le rôle
social historique de NMH qui loge 1 nantais sur 6 et proposer
les loyers les plus abordables, affirmer un rôle d’acteur sur les
transitions en participant notamment aux instances de re-
cherche telles que le cluster Novabuild et le Nantes City Lab. 

Résultats 
- Il n’y a pas d’indicateurs spécifiques concernant l’innovation.

L’innovation doit être abordée sous l’angle de son impact sur
les produits, sur les services, sur l’organisation et le rôle du
bailleur social. 

NMH classe les innovations en trois catégories : 

- Les innovations de produits ou de services importées par le
bailleur pour améliorer son offre et ses métiers : c’est le cas
de certains objets connectés ou de modes constructifs.

- Les innovations qui modifient voire bouleversent les métiers
traditionnels du bailleur : le BIM, les plateformes de réclama-
tions connectées et le suivi des consommations des fluides
pour l’établissement des charges. 

- Les innovations qui  interrogent le périmètre des métiers des
organismes : l’extension des services santé à partir des don-
nées des locataires qui posent la question des limites du rôle
social des bailleurs. 

Communication auprès des parties prenantes  
NMH communique auprès des parties prenantes pour faire
connaître la capacité d’innovation du secteur, expliquer les prio-
rités actuelles de cette innovation et faire reconnaître le rôle de
NMH dans la fabrique de la ville. NMH est très sollicité pour in-
tervenir auprès des écoles et université et dans les groupes de
travail professionnels régionaux sur les questions liées à la tran-
sition des bâtiments. Il est plus simple de communiquer sur une
innovation technique (ex. impression 3D) qu’une innovation so-
ciale nécessitant une plus grande pédagogie.

Annexe 1

MONOGRAPHIES

• Structure juridique : Office Public de l’habitat (OPH) 
• 25 000 logements (parc locatif)
• 560 salariés
• Territoire: Métropole de Nantes

ENSEIGNEMENTS CLÉS

-  Une innovation qui s’appuie à la fois sur des priorités stratégiques et sur une posture d’écoute aux sollicitations externes.

-  Un projet d’entreprise qui induit une dynamique d’innovation sociale et qui nécessite de revisiter l’ensemble des métiers.

-  Un enjeu à faire reconnaître la capacité du secteur du logement social à innover, se remettre en cause et à être ainsi un
partenaire clef des collectivités territoriales.
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DEMARCHE D’INNOVATION

Priorités 
Les thématiques prioritaires de la démarche d’innovation sont :
- la transition énergétique ;

- la transition numérique ;

- l’innovation sociale.

Cette dernière priorité se traduit notamment dans le projet d’en-
treprise de NMH, un Monde de Services.

Il existe aussi des problématiques très concrètes pour les-
quelles il est difficile de trouver des réponses simples, par
exemple la gestion des clefs ou le ramassage des encombrants
ou encore la difficulté à mobiliser des locataires dans les projets
participatifs.

Processus 
- L’innovation est une démarche transversale pilotée par le Di-

recteur de l’innovation. 

- Elle mobilise plusieurs personnes au sein de NNH selon une
organisation en mode projet.

- Elle se caractérise aussi par de nombreux partenariats avec
des startups, des établissements d’enseignement, etc.

- Les projets d’innovation proviennent des thématiques priori-
taires et/ou de sollicitations de startups.

- L’innovation correspond aussi à un état d’esprit et  à une cul-
ture de l’expérimentation et de l’agilité, qui sont encouragés
au sein de NMH.

- Il est aussi important d’avoir une vision dans la durée de la
pertinence des innovations pour mieux orienter les innovations
futures.

Principaux projets 
Les actions majeures d’innovation de NMH s’inscrivent dans le
projet d’entreprise, un Monde de Services. Ce projet est :

- piloté par une personne, tout en en mobilisant plusieurs en in-
terne ;

- co-construit avec les parties prenantes (habitants, fournisseurs,
collectivités, etc.) et fondé sur le principe d’un dialogue perma-
nent avec elles  (focus group, rencontres avec des élus, etc.) ;

- structuré autour de 3 champs d’actions : cadre de vie et pro-
preté, citoyenneté et sécurité, relations clients.

- stratégique pour NMH car il s’agit de créer une dynamique gé-
nérale au sein de l’entreprise avec des objectifs communs à
tous, une même méthodologie et des jalons.  Cela vise aussi
à développer une culture client ; 

- l’approche servicielle est très transversale et amène à revoir
ses métiers et à mieux valoriser l’ensemble des services pro-
posés en considérant un socle de base et des services option-
nels. Ces derniers peuvent permettre par exemple de contribuer
au pouvoir d’achat (ex: achats groupés), à la qualité de vie (ex:
réseaux sociaux d’immeuble). La réflexion en cours porte aussi
sur le modèle économique des services. A terme, cela va faire
évoluer les métiers et nécessitera de former les personnes :
évolution des métiers de la proximité en, intégrant de nouveaux
services en complément des services connectés.

NMH est par ailleurs très actif en matière d’innovation en faveur
des transitions énergétique et numérique :

- En 2017, NMH avait été le premier organisme à tester l’im-
pression 3D d’un habitat de logement social, en partenariat
avec l’Université de Nantes.

- Le projet Symbiose incubé au sein du Lab Archi vise à tester
les impacts de l’installation d’une serre en toiture en termes
de vie sociale, de qualité architecturale et de bilan énergé-
tique.

- Stimergy : la mise en service de 2 chaudières numériques qui
permettent des économies de gaz par la récupération de la
chaleur de serveurs informatiques.

- Autoconsommation collective : projet d‘installation début 2020
de panneaux voltaïques pour partager la production avec les
écoles et les bâtiments publics dans le  quartier d’habitat so-
cial de Malakoff à Nantes. 

- Test de thermostats connectés QIVIVO qui régulent automa-
tiquement le réduit des chaudières individuelles en fonction
de la présence des locataires dans leur logement. 
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9 QUESTIONS POUR INTERROGER SA DÉMARCHE
D’INNOVATION DURABLE

1. Pourquoi cet outil ?
Cet outil d’analyse d’une démarche d’innovation durable vise à
questionner de manière rapide et simple ses pratiques en ma-
tière d’innovation durable et à favoriser les débats internes pour
identifier des axes d'amélioration. Cet outil a été créé à l’issue
d’une étude plus complète sur l’innovation durable menée par
l'Institut Hlm de la RSE et confiée à Utopies et à Wavestone.

Définition de l'innovation durable
Dans le cadre de l’étude et pour cet outil, par « innovation du-
rable dans le secteur Hlm » est entendue une réponse nouvelle
ou émergente qui :
- vise à satisfaire des besoins peu ou pas satisfaits ou s’inscrit

dans des enjeux sociaux, sociétaux et/ou environnementaux
prioritaires du secteur,

- prend en compte les parties prenantes,

- a un impact positif sur les parties prenantes et/ou sur l’envi-
ronnement.

Quand utiliser cet outil ?
Cet outil d'autoévaluation peut être utilisé dans le cadre d'une
démarche d'innovation pour questionner les éléments clefs des
processus à mettre en œuvre (en amont ou en aval de la défi-
nition des processus). Il est recommandé d’y recourir de façon
récurrente  afin d'inscrire les démarches d'innovation dans un
processus d'amélioration continue en vue d'intégrer les prin-
cipes de la RSE. 

Comment utiliser cet outil ? 
Afin d'aboutir à des résultats partagés, cet outil d'autoévaluation
est à utiliser de façon collective. L'animation d'un focus groupe
est préconisée afin d'aboutir à une évaluation de chaque item
qui soit la synthèse des contributions individuelles émanant des
acteur.rice.s de la démarche d'innovation.

Qui peut y recourir ?
Toutes les personnes de l'entreprise engagées directement ou
indirectement dans la démarche d'innovation peuvent y recourir.
Cette auto-évaluation doit toutefois être animée et pilotée par
un référent ou un groupe de référents.

Où en est la démarche d’innovation durable 
de notre organisme ? 
Quels sont les objectifs de progrès de notre organisme en ma-
tière d’enjeux sociaux, sociétaux et environnementaux (ex :
vieillissement des occupants, qualité de service, inclusion des
personnes, lutte contre le changement climatique, etc.) ?
- Il n’existe pas d’objectifs de progrès sur ces enjeux (0 pt)

- Des objectifs qualitatifs ont été fixés (1 pt)

- Il existe des objectifs quantitatifs accompagnés d’indicateurs
de pilotage (2 pt)

- Des objectifs quantitatifs existent et sont ambitieux : ils néces-
sitent d’innover et de trouver de nouvelles solutions pour être
atteints (3 pt)

Comment les parties prenantes sont-elles prises 
en compte pour définir ces objectifs de progrès 
et enjeux prioritaires de l'organisme ?
- Les enjeux prioritaires et les objectifs sont uniquement définis

en interne (0 pt)

- Les objectifs de progrès tiennent compte des enquêtes et des
documents disponibles sur les attentes des parties prenantes
(ex. rapport de développement durable de la collectivité) (1 pt)

- Les parties prenantes sont consultées sur leur vision des en-
jeux prioritaires de notre organisme ainsi que sur leurs at-
tentes de progrès (2 pt)

- Les parties prenantes directes ainsi que des personnes ayant
une vision prospective de notre rôle dans la société sont
consultées afin de définir nos objectifs (3 pt)

Comment ces objectifs de progrès sont-ils portés 
au sein de notre organisme ? 
- Les objectifs sont peu partagés et ne sont pas réellement por-

tés en interne (0 pt)

- Ces objectifs sont portés par quelques personnes sur un pé-
rimètre limité (1 pt)

- Ces objectifs sont portés par des Directions métiers (2 pt)

- Ces objectifs font partie de la stratégie globale de mon orga-
nisme (3 pt)

Annexe 2

OUTIL D’ÉVALUATION D’UNE 
DÉMARCHE D’INNOVATION DURABLE
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Notre démarche d'innovation répond-elle aux priorités
sociales, sociétales et environnementales de notre 
organisme ? 
- Ces priorités sont prises en compte ponctuellement dans cer-

tains projets d’innovation (0 pt)

- Ces priorités font partie des objectifs de nos projets d’innova-
tion mais ne les influencent pas réellement (1 pt)

- Nos principaux projets d’innovation visent à améliorer notre
performance sur ces priorités (2 pt)

- Notre démarche d’innovation a pour principal objectif de nous
permettre de mieux répondre à ces priorités, tout en pérenni-
sant notre modèle économique (3 pt)

Comment la fonction « innovation » est-elle organisée
en interne ?
- La fonction « innovation » n’existe pas (0 pt) 

- La fonction « innovation » est organisée de manière diffuse
dans les métiers (1 pt)

- La fonction « innovation » est pilotée par une personne qui
anime transversalement une dynamique de projets d’innova-
tion en lien avec un ou plusieurs métiers (2 pt)

- La fonction « innovation » est assurée par une cellule dédiée,
avec des objectifs d'innovation et un budget définis, qui assure
une acculturation en interne, manage le processus d'innova-
tion en lien avec les métiers, valorise les résultats des inno-
vations (ex. bilan annuel des résultats de la démarche) (3 pt)

Quelle place accorde-t-on aux parties prenantes (habi-
tants, collectivités, associations, fournisseurs et parte-
naires, etc.) dans notre processus d’innovation ? 
- Les parties prenantes sont en général informées des projets

d’innovation (0 pt)

- Elles sont consultées en amont des projets pour comprendre
leurs attentes et les actions existantes (1 pt)

- Elles interviennent aux différentes étapes des projets (besoins,
créativité, sélection, expérimentation, déploiement) (2 pt) 

- Elles interviennent aux différentes étapes des projets et cer-
tains projets d’innovation sont portés conjointement avec les
parties prenantes (gouvernance, financement, etc.) (3 pt)

Comment évalue-t-on les impacts économiques, 
sociétaux et environnementaux d’un projet d'innovation ? 
- Les impacts sont évalués ponctuellement (0 pt)

- Les principaux impacts sont systématiquement évalués qua-
litativement (1 pt)

- Les principaux impacts sont toujours évalués qualitativement
et quantitativement (2 pt)

- Les impacts d'un projet d'innovation sont systématiquement éva-
lués à l’aide de démarches globales d'analyse d'impact (3 pt)

Quelle est notre capacité à déployer des projets 
d’innovation durable ? 
- Faible, les projets d’innovation durable sont très exploratoires

(financements exceptionnels, projets portés seul, etc.) et ne
peuvent pas changer d'échelle faute de modèle économique
(0 pt)

- Moyenne, cela dépend des projets (1 pt)

- Forte, le modèle économique est toujours pris en compte en
amont pour la pérennisation des projets (2 pt)

- Très élevée, les projets d’innovation durable sont conçus pour
être reproductibles et déployés globalement (3 pt)

Quel est, à ce jour, le niveau d’impacts à l’interne 
et à l’externe de notre démarche d’innovation durable ?
- Cet impact est faible car les projets d’innovation restent ponc-

tuels (0 pt)

- Cet impact est faible mais la démarche d’innovation développe
une culture de résolution de problèmes qui nous aide à pro-
gresser (1 pt)

- La démarche d’innovation nous a permis de progresser de
manière notable sur un certain nombre de thématiques (2 pt)

- La démarche d’innovation nous a permis de progresser de ma-
nière ambitieuse sur un certain nombre de thématiques (3 pt)
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CATÉGORIES

Au-dessus de 25 points 
Vous témoignez d’un engagement réel sur l’innovation durable.
Votre démarche d’innovation est construite de manière solide
sur des priorités identifiées avec vos parties prenantes. Elle vous
conduit parfois à remettre en cause de manière profonde vos
pratiques en vous inspirant de manière très ouverte de ce qui
existe ailleurs. Ne cédant pas à la facilité d’une innovation plus
superficielle, votre ambition est d’obtenir des résultats reconnus
dans la durée. Contactez l’USH pour partager votre expérience
et contribuer à la dynamique d’innovation durable au sein du
Mouvement.

Entre 15 et 25 points
L’intérêt de l’innovation durable est solidement ancré au sein
de votre organisme. Il s’agit d’une réelle dynamique qui mobilise
les équipes. Toutefois, elle pourrait sans doute accroitre son im-
pact en étant focalisée sur vos principaux enjeux sociétaux et
environnementaux et en intégrant en amont la capacité de dé-
ploiement des solutions. L’innovation durable vise à faire évo-
luer votre offre pour maximiser votre impact sociétal, minimiser
votre empreinte environnementale et pérenniser votre modèle.
N’hésitez pas à solliciter l’USH pour échanger sur les pistes
d’actions qui vous semblent les plus pertinentes pour votre 
organisme. 

Moins de 15 points
L’innovation durable est peu structurée au sein de votre orga-
nisme et vous avez sans doute besoin d’être convaincu de son
intérêt. Dans un monde qui change très vite, les solutions pro-
posées doivent se renouveler pour ne pas être dépassées, ré-
pondre à de nouvelles attentes et profiter de nouveaux savoirs,
méthodes et outils. Si cette démarche vous semble complexe
à mettre en œuvre à l’échelle de votre organisme ou si vous
avez besoin de mieux comprendre ce qu’elle recouvre, n’hési-
tez pas à contacter l’USH.
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Synthèse

1// Profil des répondants

Des  profils  d’organismes  Hlm  diversifiés  en  termes  de  taille   de  patrimoine   et  de  répartition  géographique.

2// Progrès social, sociétal et environnemental

Selon  les  répondants,  le  secteur  du  logement   social  a  apporté  une  réponse  satisfaisante  mais  incomplète  aux  enjeux  sociaux  et
environnementaux  ces  10  dernières  années.
Les  priorités  futures  pour  le  secteur  ne  sont  pas  partagées  unanimement  mais  on  note  une  certaine  convergence  sur  la  
transformation  des  organisations  et  des  métiers,  la  transition  énergétique  et  environnementale  et  le  vieillissement   des  occupants.
Certains  enjeux  identifiés  comme  traités  par  le  passé  restent  des  priorités  pour  demain.
Les  démarches  de  progrès  sont  formalisées  dans  un  projet  d’entreprise  ou  une  démarche  RSE  pour  plus  de  80%  des  répondants.

3// Priorités en matière d'innovation

L’innovation   est  avant  tout  perçue  comme  un  levier  d’amélioration   de  la  performance  opérationnelle   et  du  modèle  économique.
Les  thématiques  identifiées  comme  prioritaires  pour  le  secteur  semblent   largement  prises  en  compte  dans  les  démarches  
d’innovation.   A  cet  égard,  les  répondants  identifient   de  façon  très  positive  leur  capacité  à  innover

4// Processus d'innovation durable

Des  « bonnes  pratiques  d’innovation   durable »  sont  mises  en  œuvre  par  la  plupart  des  répondants.
Et  sans  surprise,  les  ressources  financières  et  la  réglementation  sont  identifiés   comme  les  principaux  freins  à  l’innovation   durable.
Près  de  la  moitié  des  bailleurs  ont  créée  une  fonction  en  charge  de  l’innovation   qui  est  rattachée  le  plus  souvent  directement  à la  
DG.
La  présence  d’une  fonction  spécialisée  dans  l’innovation     n’est  pas  corrélée  à  la  taille   du  patrimoine   des  répondants.  Elle   favorise  
cependant  la  mise  en  œuvre  des  bonnes  pratiques  d’innovation   durable.
De  nombreux  scénarios  envisageables  pour  penser  l’innovation   disruptive  au  sein  du  secteur  (cf slide  20).

5// Perspectives

Les  répondants  expriment  des  attentes  sur  les  évolutions  réglementaires  et  le  développement   de  solutions  collectives.



L’INNOVATION DURABLE AU SEIN DU SECTEUR HLM

Vers une intégration des principes de la RSE dans les démarches d’innovation

49

SOMMAIRE

1// Profil des répondants

2// Progrès social, sociétal et environnemental

3// Priorités en matière d'innovation

4// Processus d'innovation durable

5// Perspectives
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/  La moitié des répondants ont plus de 12 000 logements.
/  La moitié des répondants sont situés exclusivement sur des territoires urbains tandis que l’autre moitié des répondants sont situés 
sur des territoire mixtes.
/ 2 répondants sur 3 ont un poste de directeur
/ 40% sont "Directeur Général" et 34% sont en charge de l’innovation et/ou de la RSE (niveau CODIR ou non)

Des profils d’organismes Hlm diversifiés en termes de taille de patrimoine et de 
répartition géographique

20%

31%

18%

15%

16%

Moins de 5000 Entre 5000 et 12000

Entre 12000 et 20000 Entre 20000 et 30000

Plus de 30000

Répartition du nombre de répondants en fonction de  :

La taille de leur patrimoine

Urbain
49%

Rural
2%

Mixte
49%

Urbain Rural Mixte

Leur implantation majoritaire

89  répondants 1,6  million  de  logements  
Des  territoires  d’implantation  
variés  avec  une  prédominance  

urbaine

Une  grande  hétérogénéité  de  la  
taille  des  bailleurs

Leur profil de poste

40%

6%

34%

16%

4%

DG
Métier
Innovation / RSE
Communication/Marketing/Qualité
Autres Fonctions Supports



Progrès social, sociétal et 

environnemental
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Les 2 tiers des répondants estiment que le secteur a apporté une réponse satisfaisante aux enjeux de qualité de service, de 
précarité énergétique, de transition énergétique et environnementale et d’adaptation de l’offre à la demande et à sa solvabilité

Les répondants estiment que le secteur n’a pas encore apporté une réponse satisfaisante aux enjeux de plus en plus prégnant du 
développement local et emploi ainsi que de l’inclusion sociale

Enfin, moins de 20% des répondants estiment que les enjeux de l’économie circulaire et de la nature en ville ont été 

correctement traités.

Selon les répondants, le secteur du logement social a apporté une réponse 
satisfaisante mais incomplète aux enjeux sociaux et environnementaux 
ces 10 dernières années

>  66%

<  33%

Plus  de  2  répondants  
sur  3  estiment  que  le  
niveau  de  réponse  est  

satisfaisant

1

2

3
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Pour cette question, les répondants devaient renseigner 3 priorités. Nous observons un foisonnement des priorités. En conséquence, 
cette vision des priorités n’est pas partagée par tous les acteurs.

Les enjeux historiques comme la qualité de service, l’adaptation de l’offre à la demande et à sa solvabilité ou encore la transition 
énergétique et environnementale restent prioritaires bien que selon les répondants ces enjeux aient déjà été traités de façon satisfaisante 
dans le passé. 

En comparaison avec les autres enjeux, les sujets liés à l'emploi, l'inclusion sociale, l'économie circulaire, la nature en ville ne 

forment pas une priorité pour le futur.

Les priorités futures pour le secteur ne sont pas partagées unanimement avec 
toutefois une convergence sur certaines thématiques

1

2

3
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Analyse croisée des enjeux passés et des priorités actuelles : Certains enjeux 
identifiés comme traités par le passé restent des priorités pour demain

Enjeux  traités  
dans  les  10  

dernières  années

Sa
tis
fa
isa
nt

No
n  

sa
tis
fa
isa
nt

Priorités  pour  les  10  
prochaines  années

Faible Moyenne Elevée

Qualité	
  de	
  service

Adaptation	
  de	
  l’offre	
  à	
  la	
  
demande	
  et	
  à	
  sa	
  solvabilité

Précarité	
  énergétique

Transition	
  énergétique	
  &	
  
environnementale

Aménagement	
  du	
  territoire

Qualité	
  de	
  vie	
  au	
  travail

Vivre	
  ensemble

Vieillissement	
  des	
  occupants

Tranquillité	
  résidentielle

Logement	
  des	
  jeunes
Transformation	
  de	
  

l’organisation	
  et	
  des	
  métiers	
  
(réseaux,	
   coopération,	
  

agilité…)

Inclusion	
  sociale	
  des	
  
personnes	
  (isolement,	
  

handicap,	
  addictions,	
  santé	
  
mentale…)

Economie	
  circulaire

Nature	
  en	
  ville	
  &	
  biodiversité

Développement	
  local	
  et	
  
emploi

Des  enjeux  traités  par  
le  passé  qui  restent  
des  priorités  pour  

l’avenir



Selon les répondants, les principaux leviers résident dans l’évolution de l’organisation/des métiers, le pilotage des démarches et le 

dialogue avec les parties prenantes.

Les investissements sur le patrimoine, la viabilisation économique, le recrutement/formation ou l’appui sur une expertise 

externe contribuent selon les répondants de façon moindre à l’amélioration de la performance.

Les démarches de progrès sont formalisées dans un projet d’entreprise ou une 
démarche RSE pour plus de 80% des répondants

1

2

Plus  de  4  répondants  sur  5
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Priorités en matière d'innovation
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Les répondants voient en l’innovation deux objectifs majeurs : 
• L’amélioration de l’efficience interne de l’organisation, des process et de la qualité de service rendue

• L’élargissement de leur champ d’intervention classique en proposant de nouveaux services aux locataires. Cela vient nourrir 
à la fois l’enjeu de qualité de service mais aussi la capacité des organismes à réinventer leur utilité sociale pour dégager de 

nouvelles marges de manœuvre

Les répondants identifient de façon moindre l’innovation comme un vecteur de l’amélioration de la performance énergétique, 

de la QVT, de l’image de marque.

L’innovation est avant tout perçue comme un levier d'amélioration de la 
performance opérationnelle et du modèle économique

1

2



La plupart des répondants se sont appropriés les thématiques d’innovation à valeur stratégique. 96% des répondants ont 
défini des priorités et des objectifs en matière d’innovation sur à minima quatre des thématiques proposées ci-dessous !

Toutes les thématiques identifiées comme prioritaires pour le secteur se sont vues attribuer des objectifs en matière 
d’innovation par au moins un répondant sur deux.

La QVT est un des premiers axes de travail pour les répondants mais paradoxalement, il n’y a pas de fortes attentes quant à 
l’innovation sur cette thématique (cf question précédente).

Les thématiques identifiées comme prioritaires pour le secteur semblent 
largement prises en compte dans les démarches d’innovation

96%

1

2

Priorités  pour  les  10  
prochaines  années

3
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A cet égard, les répondants identifient de façon très positive leur capacité à 
innover

La grande majorité des répondants (4 personnes sur 5) estiment que du point de vue de leurs collaborateurs, leur organisme est 

plutôt innovant à très innovant.

Ce résultat est à mettre en regard avec la façon dont sont fixées les thématiques d’innovation. En effet, pour 2 répondants sur 3, les 

thématiques d’innovation sont liées à la stratégie de l’entreprise portée par la direction générale. Pour le dernier tiers des 
répondants les thématiques d’innovation sont l’œuvre de collaborateurs qui vont mettre en action une vision ou plus simplement 
opportunistes selon les sollicitations.

Intrinsèquement les dynamiques d’innovation peuvent aussi prendre leurs sources au sein du collectif (bottom up).

Plus  de  4  répondants  sur  5
2  répondants  sur  3

1

2

3



Processus d'innovation durable
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Au niveau global, les répondants déclarent être très matures sur la formalisation 

de leur processus d’innovation durable. On note en outre que plus de 4 répondants 
sur 10 ont défini plus de 8 bonnes pratiques sur les 10 qui sont proposées.

On remarque que chacune de ces bonnes pratiques est mobilisée par au moins 1 
répondant sur 2.  Mais celles qui sont les moins mises en œuvre et qui sont clefs 
pour engager une transformation plus ambitieuse sont : 
• Le retour d’expérience des projets/solutions démarches

• La mesure des impacts de ces innovations
• Le déploiement à plus grande échelle des projets d’innovation

Des « bonnes pratiques d’innovation durable » sont mises en œuvre par la plupart 
des répondants

1

2

Bonnes  pratiques  les  moins  mises  en  œuvre
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Pour plus de 50% des répondants, les ressources financières sont un frein à la généralisation de l’innovation durable.

Dans une proportion moindre, on note que la culture d’entreprise, l’intégration de l’innovation dans les objectifs et pratiques 

managériales, le savoir-faire ou encore le manque de maturité des parties prenantes n’est pas perçu comme un frein par les 

répondants.

Et sans surprise, les ressources financières et la réglementation sont identifiés 
comme les principaux freins à l’innovation durable

1

2
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Les modèles organisationnels de spécialisation d’une fonction pour l’innovation sont de plus en plus répandus et commencent 

à devenir majoritaires

Le rattachement de cette fonction de l’innovation est finalement assez hétérogène avec cependant le plus souvent un 
rattachement à la Direction Générale

Près de la moitié des bailleurs ont nommé une fonction pour l’innovation qui 
est rattachée, le plus souvent, directement à la Direction Générale

1

2
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Des organismes Hlm de toute tailles ont mis en place une 

fonction spécialisée dans l’innovation.

On peut imaginer que la création de cette fonction est issue d’une 
vision stratégique plus que d’un cadre de contraintes imposé par 
un volume de patrimoine plus conséquent.

La présence d’une fonction spécialisée dans l’innovation  n’est pas corrélée à la 
taille du patrimoine des répondants. Elle favorise cependant la mise en œuvre des 
bonnes pratiques d’innovation durable

1

2

On remarque en revanche une corrélation plus marquée entre la 

présence d’une fonction spécialisée sur l’innovation et la 

mobilisation de « bonnes pratiques » liées au processus 

d’innovation durable. 
Il semble donc (sans surprise) que la formalisation du processus 
d’innovation durable soit un catalyseur de l’innovation.

Cellule  dédiée  à  
l’innovation

Cellule  dédiée  à  
l’innovation
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Globalement, du point de vue des répondants, il n’y a pas un scénario qui se démarque particulièrement. Cependant, 1/3 des 
répondants se projettent plutôt :

• Dans un scénario d’élargissement de leur utilité sociale en prônant un rôle de proximité renforcé auprès des populations les 
plus vulnérables

• Un déploiement de nouveaux services 

• Dans la nécessité de diversifier les sources de financement

La fin du monopole des organismes Hlm semble être le scénario le moins envisagé

De nombreux scénarios envisageables pour penser l’innovation disruptive au 
sein du secteur

1

2



Perspectives
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Là encore, il n’y a pas une vision unique qui se distingue particulièrement des autres. Cependant, les répondants sont en attente 
de la part du mouvement professionnel de proactivité pour faire bouger les lignes réglementaires et développer des solutions 
opérationnelles et collectives innovantes.

Ce résultat est tout à fait cohérent avec la question portant sur les freins à la généralisation d’une innovation durable où l’aspect 
réglementaire semble être une entrave prépondérante à la mise en mouvement des organisations.

Les répondants expriment des attentes sur les évolutions réglementaires et le 
développement de solutions collectives

1

2
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